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PRÉFACE. 



Au moment où la Constitution de la Belgique 
va être transformée et le pays doté d'institutions 
nouvelles, nous avons voulu apporter notre modeste 
part à la grande œuvre de la Re vision. 

Nous n'avons point la prétention d'avoir 
examiné sous leurs faces multiples les différents 
problèmes qui sont soulevés; nous nous sommes 
contentés, à propos de chacun d'eux, d'indiquer la 
voie, qui nous semble devoir être suivie pour aboutir 
à une solution qui soit à la fois traditionnelle et 
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novatrice, qui tienne compte des enseignements de 
Texpérience et donne satisfaction aux desiderata 
du progrès. 

In medio virtî/s. Entre le fétichisme obstiné 
du passé et les concessions inconsidérées à l'esprit 
d'aventure, nous nous sommes prononcés pour des 
réformes précises et réelles, mais prudentes et 
sages, — nous souvenant que les institutions 
politiques s'améliorent moins par de brusques 
bouleversements que par de successives évolutions. 

Gand, le 29 septembre 1892. 
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CHAPITRE PREMIER 



Du péril actuel ou du Buffrage universel. 

C'était à Gand, un soir, il y a quelques mois. Un 
cortège défilait dans les rues, précédé d'une musique 
jouant la Marseillaise. Le drapeau rouge était déployé. 
Hommes et femmes marchaient au pas, rangés avec 
Tordre d'une discipline militaire. Ce n'était pas l'armée 
du salut, c'était l'armée du collectivisme. 

En tête de la troupe, tenue par deux enfants^ une 
banderole de toile blanche portait les mots : < Suffrage 
universel. » 

Et pour que la démonstration fût complète, on avait 
jalonné dans le cortège une série de transparents qui 
reproduisaient des formules magiques. 

Une foule de curieux s'était rangée de droite et de 
gauche ; elle regardait curieuse et inquiète. Les commen- 
taires abondaient. 

« Le peuple est souverain, » disait le premier 
transparent. 

Oui, répétait-on autour de moi, il est souverain en 
ce sens que les gouvernants existent pour lui et qu'il 
n'existe pas pour les gouvernants, en ce sens que ce ne 
sont pas les intérêts isolés d'une classe, quelle qu'elle 
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soit, mais les intérêts unis et solidarises de tous qui 
doivent inspirer le pouvoir. 

c Tous les citoyens sont égaux. ^ C'était le deuxième 
transparent. 

€ Égalité relative, » observait une femme du peu- 
ple, arrêtée au premier rang et qui n'avait ni dans la 
famille ni dans la société les mêmes droits que son mari. 
A chacun selon sa nature, selon sa capacité et selon ses 
œuvres. 

, < Mêmes charges, mêmes droits. ^ Nous étions au 
troisième argument. 

Mon voisin me poussa du coude. 

€ En vertu de ce principe, me dit-il, on devrait 
proportionner le droit de suffrage de chacun à sa part 
dans les contributions et les charges. On ne voit pas que 
la direction d*une société est chose étrangère à la balance 
des devoirs et des droits, que cette direction est en défi- 
nitive une fonction et que la fonction de faire la loi est 
analogue à celle d'exécuter la loi et a celle déjuger. » 

Et le cortège continuait à se dérouler. Ils étaient 
des milliers de travailleurs. Tout à coup la musique 
cessa ses accords et un chant viril s'éleva de toutes les 
poitrines. Cette foule paraissait convaincue; elle criait 
avec une crânerie presque insolente un air révolution- 
naire ; elle était mûre pour de grands événements ; elle 
se croyait appelée à être la reine du lendemain. 

Une telle manifestation, le soir, à la lumière des 
torches, laissait derrière elle une grande impression. On 
sentait qu'il y avait là l'apparition d'une nouvelle force, 
d'une puissance qui déjà s'affichait publiquement et qui 
pourrait un jour, mal conduite, se précipiter contre les 
barrières de l'autorité avec l'impétuosité d'un torrent, 
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La reconnaissance de cette puissance et de cette 
force, n'est-ce pas au fond la raison secrète pour laquelle 
le suffrage universel a fait dans ces derniers temps de si 
rapides progrès ? 

Les uns ont rêvé une alliance, s'imaginant y trou- 
ver le gage d'une nouvelle vie politique. Les autres ont 
été envahis par la crainte d'une tourmente. 

Aveuglés par ces mobiles, étrangers au fond du 
débat, beaucoup d'esprits se sont laissé séduire par 
d'apparents arguments. Ils ne demandaient qu'à pouvoir 
se dire convaincus. Ils se sont arrêtés à des raisons qui 
ont un certain caractère pratique. 

Voici, me paraît-il, les trois motifs principaux 
derrière lesquels ces esprits abritent le plus souvent 
leurs désirs ou leurs terreurs : 

Le caractère en apparence simple et définitif du 
suffrage universel ; 

Le droit que possèdent tous les citoyens d'être pro- 
tégés et défendus ; 

L'exemple des législations étrangères. 

En vérité, aucune solution n'apparaît plus simple 
et plus définitive que le suffrage universel. On discute et 
on discutera éternellement la capacité électorale, parce 
que c'est un problème relatif, variable suivant les 
situations du pays, différent d'aspect aux yeux de per- 
sonnes appartenant à des partis différents. Ce sont 
parfois des controverses byzantines. Avec le suffrage 
universel il semble qu'il n'y aura plus de lois de parti, 
plus de mesures arbitraires modifiant, supprimant ou 
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élargissant le droit électoral. D'un bond, la limite 
extrême est atteinte. On est arrivé à Vultima Thule du 
domaine de la souveraineté populaire. 

Mais le simple n'est rien moins que la raison et la 
justice. Notre régime parlementaire a des rouages aussi 
compliqués et aussi délicats qu'un chronomètre. Allez- 
vous le rejeter et lui préférer le plébiscite votant par 
acclamation pour un homme et lui confiant la dictature? 

Le définitif, qu'on veuille bien se le persuader, 
n'existe pas en politique. Ce serait la mort. Tant que les 
hommes, les partis et les intérêts existeront^ il j aura 
d'interminables querelles. La politique forme une trame 
sans fin, où les problèmes sont liés les uns aux autres. A 
peine une solution est-elle donnée, qu'an nouveau point 
d'interrogation surgit. 

Admettez les prémisses radicales, et vous verrez le 
chapelet des revendications se dérouler avec toute la 
rigueur de la logique. Le sufirage universel, c'est un gros 
grain. Mais après celui-là, il y en a encore d'autres. 

La Suisse n'est pas seulement ce que les simples 
mortels croyaient jusqu'à présent, un admirable pays de 
montagnes, où des cantons aux mœurs patriarcales, à 
l'âme douce et tranquille, se trouvent réunis à des 
cantons d'une fiévreuse agitation , d'une politique toujours 
en éruption comme les geysers de l'Islande. La Suisse 
est, paraît-il, l'idéal de la vraie démocratie. Il n'y a pas 
de jour où la Réforme ne nous engage à faire une excur- 
sion là-bas, sous la direction de M. Lorand. Et chaque 
fois nous rapportons de notre voyage quelque nouveau 
perfectionnement. C'est le sufirage universel, c'est la 
nation armée, c'est le référendum facultatif. Mais nous 
sommes loin d'avoir épuisé la série des articles d'impor- 
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tation. II y a encore l'élection des juges et la forme 
républicaine. Puis la Suisse continue à progresser. A 
chaque saison il y a des nouveautés. En ce moment 
même on y travaille à trois grandes œuvres. On s'efforce 
d'introduire et d'organiser dans la Constitution fédérale 
le référendum obligatoire, c'est-à-dire l'appel au peuple, 
nécessaire pour toutes les lois. On réclame aussi l'exten- 
sion de rinitiative populaire : on demande le droit pour 
tout citoyen de formuler un projet de loi sur n'importe 
quelle matière et d'obliger le peuple à se prononcer sur 
son principe ou sur son texte. Enfin, on revendique 
l'élection directe des membres du conseil fédéral, c'est- 
à-dire que l'on veut confier au peuple directement le 
choix des ministres U). 

Les radicaux ont donc encore du pain sur la 
planche. Le suffrage universel excitera leur appétit ; il 
ne mettra pas fin à leurs revendications. 

Quant aux socialistes, aî-je besoin de dire qu'ils 
n'envisagent le suffrage universel que comme un simple 
moyen. S'ils se remuent, s'il parlent, s'ils organisent des 
grèves plus ou moins générales, ce n'est évidemment 
pas pour se contenter d'une victoire théorique et plato- 
nique, pour conquérir, ainsi que le disait pittoresque- 
ment le Vooruit, une étiquette dorée et une bouteille 
vide. 

Une autre raison amène de fréquentes confusions. 
Du droit que possèdent tous les citoyens d'être protégés 
et d'être défendus, on cherche à déduire pour les 



(1) LéoN DuPRiBz. L'élection des ministres en Suisse, Sevuc 
QénéraU au !•>' juin 1892, 
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ouvriers un droit de représentation dans les conseils 
législatifs. Il y a dans cette manière de voir un manque 
de logique, une faute d'observation et un malentendu. 

De ce que les classes laborieuses ont une connais- 
sance personnelle de leur situation, de ce qu'elles 
sentent vivement leurs maux, il ne faut pas conclure 
qu'elles aient un droit absolu d'intervention dans les 
affaires publiques. Ce serait raisonner d'étrange façon. 
Le malade qui souffre et qui a conscience de son état 
n a pas toujours connaissance des remèdes à employer. 
Le citoyen qui se prétendrait médecin, parce qu'il 
endure des douleurs, serait considéré comme un insensé. 
Et il serait même traité d'insensé dangereux s'il voulait 
à ce seul titre, exercer la médecine, non seulement sur 
sa personne, mais encore sur la personne de ses voisins. 

La situation de l'ouvrier dépend de trois facteurs : 
de l'esprit de prévoyance de l'ouvrier lui-même, du 
patronage éclairé des maîtres et de ceux qui s'intéressent 
à sa personne et à sa famille, de l'initiative gouverne- 
mentale et de la protection législative. 

Qu'on ne se le dissimule pas, si importante que soit 
l'action des pouvoirs publics, elle ne peut suppléer à 
l'action des particuliers et notamment à l'énergie des 
intéressés eux-mêmes. L'ouvrier doit prendre pour 
maxime : « Aide-toi, la législation t'aidera. » 

On l'a dit et redit, notre législation belge peut être 
comparée avantageusement — dans les chapitres qui 
concernent le travail — aux lois étrangères. Elle ne leur 
est en rien inférieure. Il se manifeste actuellement dans 
tous les pays un mouvement de réforme, une tendance . 
protectionniste plus accentuée à l'égard des travailleurs. 
Mais à observer la place que la Belgique occupe dans 
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cette marche d'ensemble, dans ce progrès gênerai des 
différentes législations^ il ne semble pas que nous ayons 
lieu de jeter un regard de jalousie sur les pays de suffrage 
universel, sur la France ou sur les États-Unis. 

Le parlement, d'ailleurs, qui a voté dans ces der- 
nières années les lois sociales les plus hardies — si pas 
les plus durables, — c'est le parlement de l'empire 
allemand. Or, nous le verrons dans un instant, ce parle- 
ment est dirigé, mené par l'esprit autoritaire. 

Ce serait, par conséquent, commettre une erreur 
de fait, que de croire que le nombre et l'importance des 
garanties accordées aux ouvriers croissent en raison 
directe de la participation plus ou moins effective de 
ceux-ci à la confection des lois. 

Assurément les ouvriers, comme tous les autres 
membres de la communauté politique, doivent pouvoir 
faire entendre leur voix. Il est nécessaire qu'ils puissent 
appeler Tattention sur leurs besoins et sur leurs intérêts. 
Mais la Constitution belge leur donne pleine satisfaction 
à cet égard. Elle assure à tous les groupes de citoyens 
la liberté de la parole et de la presse, le droit de réunion 
et d'association, elle permet l'exposition publique des 
griefs et des projets de réforme, la lutte contre les 
préjugés et la défense de la justice. Les ouvriers ont 
commencé à faire usage de ce droit. C'est même par 
là que le socialisme s'est rendu redoutable dans notre 
pays. 

Il y a plus. La loi du 16 août 1887 a constitué des 
conseils du travail et de l'industrie, non seulement pour 
prévenir et aplanir les différents, mais encore pour déli- 
bérer sur les intérêts communs des patrons et des ouvriers « 
Les classes laborieuses ont ainsi obtenu les moyens 
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de se protéger et de garantir directement leurs intérêts. 
Mais que Ton ne se méprenne pas sur notre pensée. 
Nous ne disons pas qu'il convienne de s'opposer à une 
extension du suffrage et à l'entrée des ouvriers dans le 
corps électoral. Loin de nous cet étroit point de vue. 
Seulement il nous semble qu'il est nécessaire de distin- 
guer et de séparer le droit à la protection des pouvoirs 
publics, droit qui appartient à tous, aux femmes comme 
aux enfants, — du droit de participation à Vélectorat^ 
droit qui appartient uniquement à ceux qui sont capa- 
bles de l'exercer dans l'intérêt général, qui savent 
résister aux entraînements et décider avec calme. 

On invoque l'exemple des législations étrangères : 
Pourquoi, dit-on, ne pas accorder en Belgique ce qui a 
été accordé en Allemagne, en France, aux États-Unis? 
Le suffrage universel ne produit pas dans ces pays des 
effets désastreux ; les gouvernements y sont stables ; la 
politique n'y a rien d'anarchique. Va-t-il falloir rééditer 
le mot de Pascal, et dire: c Au delà des frontières 
système heureux, dangereux système en deçà? » 

Quelle erreur que de chercher à comparer de la 
sorte les diverses législations en rapprochant tel ou tel 
détail et en négligeant les vues d'ensemble 1 On cite 
solennellement un article emprunté à la constitution 
allemande, aux lois organiques françaises, aux consti- 
tutions américaines. On s'imagine que toute la vertu et 
tout l'esprit d'une disposition légale résident dans la 
lettre moulée d'un texte. On ne s'aperçoit pas que cette 
disposition n'est pas isolée dans la réalité, qu'elle n'est 
qu'une des nombreuses pièces de la charpente, qu'elle 
loue un rôle relatif^ comn^e un instruinent daQs ^n 
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orchestre, que la transporter dans un autre milieu, 
c'est modifier son importance, c'est la transformer. 

Si un voyageur venait déclarer que la Russie est 
le pays le plus libre du monde parce que dans toutes 
les communes rurales, dans les mirs^ les chefs de tous 
les ménages se réunissent, discutent, et, sans intermé- 
diaire de délégués, décident entre eux les affaires locales, 
il ne manquerait pas de sceptiques qui hocheraient la 
tête, et se mettraient à sourire. 

Ils agissent de même cependant ceux qui nous 
citent l'Allemagne et nous parlent du Reichstag élu par 
le suffrage universel. Ils veulent obtenir en Belgique 
le vote populaire à la commune, à la province, au 
parlement et ils ne voient pas que le génie et la législa- 
tion de la nation allemande ne concordent ni avec le 
caractère, ni avec les institutions de notre pays. 

Oui, le Reichstag est choisi par le vote universel, 
mais le Reichstag n'a pas dans l'empire un rôle compa- 
rable à celui de notre Chambre des Représentants. Ce 
n'est pas lui qui a la direction suprême ; loin de donner 
l'impulsion au gouvernement, il doit presque toujours 
obéir à l'influence prépondérante de l'autorité impériale. 
Celle-ci est la véritable maîtresse; elle gouverne le pays, 
appuyée par le Bundesrath et par un corps administratif 
admirablement recruté, entourée du prestige de la force 
militaire et des services rendus, conseillée par des 
hommes perspicaces et pleins d'énergie. Le chancelier et 
les chefs des départements de l'empire ne sont pas les 
agents d'une majorité parlementaire, ce sont les fidèles 
de l'empereur. 

Le Reichstag ne concerne d'ailleurs que l'orga- 
nisation fédérative. Sa compétence est strictement 
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restreinte : il ne peut sortir du cercle où Fa place la 
charte de la fédération. Chaque ëtat a conservé la pléni- 
tude de la souveraineté sur toutes les matières qui n'ont 
pas été expressément réservées à l'empire. Chacun 
a sa constitution propre, chacun a ses grands pou- 
voirs, chacun a son parlement. Mais dans chaque état 
l'autorité executive est la grande force motrice de la 
machine gouvernementale. Les parlements ne sont, en 
fait, que des assemblées solennelles de conseillers. Et 
encore ces parlements ont-ils pour base le suffrage cen- 
sitaire. En Prusse, il est vrai, tous les citoyens prennent 
part à l'élection, groupés en trois classes suivant l'im- 
portance de leurs contributions. Mais ils ne sont que 
des électeurs primaires et ne font que choisir les 
électeurs du second degré. A défaut d'entente, les élus de la 
troisième classe, celle qui comprend la multitude, sont 
évidemment battus par les élus des deux autres classes. 

Pas d'analogie entre la commune allemande et la 
commune du suffrage universel. Il n'y a pas encore 
d'unité dans Torganisation locale germanique. Les villes 
différent des communes rurales, le nord et l'est de 
l'Allemagne, de l'ouest et du centre. Mais quand on 
examine les grandes lignes de ces multiples règlements 
on voit que deux grandes idées dominent la constitution 
communale : les électeurs sont censitaires — dans les 
villes ils paient 2 thalers (fr. 7,50) — et sont ordi- 
nairement groupés en trois collèges comme pour le 
Landtag prussien. 

Pas la moindre analogie enfin entre les diètes pro- 
vinciales allemandes et des conseils provinciaux nommés 
au suffrage universel. Les diètes provinciales allemandes 
sont composées de députés nommée par les diètes des 
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cercles : trois par cercle. Or, les cercles sont des divi- 
sions administratives dont les diètes sont nommées par 
trois catégories d'électeurs : les grands propriétaires 
ruraux, — les communes rurales — et les villes. 

Récapitulons. 

On demande le suffrage universel pour la commune. 
En Allemagne les organisations locales sont fondées sur 
le cens. 

On demande le suffrage universel pour la province. 
En Allemagne les diètes provinciales sont élues à divers 
degrés et sont souvent sous l'influence de la grande 
propriété. 

On demande le suffrage universel pour la Chambre. 
En Allemagne les parlements des états sont censitaires. 
Le Reichstag est, il est vrai, nommé au suffrage univer- 
sel, mais il n*a que des attributions et des pouvoirs 
restreints. 

On demande le suffrage universel pour le Sénat. En 
Allemagne il n'y a pas une seule chambre haute qui 
soit l'émanation du suffrage général ; toutes les cham- 
bres hautes ont une organisation particulière qui fait 
une large part d'intervention à la noblesse, à la pro- 
priété et à l'autorité executive. 

Mais on nous parle aussi de la France. 

On nous dit que là le suffrage universel règne en 
maître, que c'est sur ce pays qu'il nous faut principale- 
ment nous régler, qu'il y a entre les Belges et les Fran- 
çais une similitude de goût et d'humeur, que nous 
suivons le courant des mêmes idées, que nous nous 
abreuvons aux mêmes sources, à la même littérature, 
que nous sommes pénétrés 4o.la même civUisatioQ. 
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Comme il est singulier de voir des hommes politi- 
ques se tromper complètement lorsqu'il s'agit d'un pays 
avec lequel nous entretenons d'aussi nombreuses rela- 
tions et dont nous lisons les livres, les journaux, les 
pamphlets I 

En yërité tous les citoyens français sont électeurs 
pour les conseils municipaux, les conseils d'arrondisse- 
ment, les conseils généraux et la chambre des députés. 

Mais il y a plusieurs considérations que l'on perd 
trop souvent de vue et qui sont essentielles. 

La vie politique est toute différente en France et en 
Belgique. La Constitution belge est une constitution de 
décentralisation et de liberté. Les pouvoirs locaux n'ont 
en France qu'une indépendance parcimonieusement 
mesurée. Le mot d'ordre y vient toujours d'en haut. 
Les Français ont comme perdu l'usage de leurs fran- 
chises locales : la monarchie absolue, la révolution et 
l'empire les ont énervés. Les institutions de sélf^govern'' 
ment n'existent pas chez eux. 

c Nous poursuivons cette chimère, écrit M. Descha- 
c nel(i), d'asseoir le régime parlementaire et la liberté 
c politique sur les assises du césarisme ; nous avons la 
« république au sommet, l'empire à la base... Toute 
c l'administration de la commune est encore aux mains 
c du maire et presque toute l'administration du dépar- 
c tement est encore aux mains du préfet, comme en 
c l'an YIII, tout le gouvernement de la nation était 
€ aux mains du premier consul. Ce pouvoir exécutif, 
c personnel et unitaire dans la commune et dans le 
€ département, était le corollaire du pouvoir personnel 



(l) TmfB du l»» janvier 1891, 



- 13 - 

€ dans l'État; c'en était même une condition, car 
c l'existence d'une responsabilité unique et directe 
c envers le chef suprême à tous les degrés permettait 
c seule de briser les résistances et d'imposer partout à 
< la fois une domination sans limites. C'est là une orga- 
€ nisation purement césarienne. » 

Les libertés publiques ne sont pas les mêmes en 
France et en Belgique. La liberté d'association n'existe 
pas encore en France. La liberté d'enseignement n'a 
jamais pu conquérir tous ses droits. La liberté de réunion 
et celle de manifester publiquement ses opinions n'y sont 
pas aussi respectées que chez nous. Les journaux d'hier 
nous ont appris que les Français ne jouissent pas même 
de la liberté du théâtre. 

Dans les élections les autorités interviennent. Il y 
a des candidatures officielles. Le pouvoir fait campagne 
pour ses préférés. 

Mais admettons que la situation soit analogue à celle 
de la Belgique, ne voit-on pas quel singulier usage le 
suffrage universel a failli faire de ses droits? En 1851 la 
République, grâce à lui, s'est égarée dans l'Empire. En 
1889, la France a été à deux doigts d'une terrible anar- 
chie gouvernementale. Sans l'énergie audacieuse du 
sénat secondé par un ministère plein de fermeté, la répu- 
blique tombait dans l'aventure du boulangisme. 

Or, le sénat n'a pu montrer cette force que grâce à 
sa composition spéciale. Il ne dérive pas directement du 
suffrage universel. Il est formé à deux degrés; il est 
choisi par une assemblée particulière composée de dépu- 
tés, de conseillers de département et d'arrondissement 
et de délégués des communes. 

Que Ton ne dise pas que cette épreuve du boulan- 
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gisme fut une épreuve d'un genre extraordinaire . La 
question la plus importante qui fut en jeu dans la polif 
que française, était évidemment jusqu'ici la question de 
la forme du gouvernement. C'était presque là une ques- 
tion de vie ou de mort. En aveugle le suffrage universel 
serait tombé dans les ornières de l'équivoque et il aurait 
amenée le lendemain, le plus complet bouleversement si 
on n'avait pu l'arrêter par une espèce de coup d'état. 

Que d'autres difficultés se présentent, aussi impor- 
tantes, aussi graves, le suffrage universel, grisé, enivré, 
peut encore être tenté de les résoudre aussi maladroi- 
tement. 

Certes, le parti catholique français manque de 
cohésion. Il n'a pas de programme précis et accepté. Il 
n*a pas su trouver un chef. Cette débandade des catho- 
liques a grandement nui aux intérêts conservateurs. 

Mais il n'en reste pas moins vrai de dire que jusqu'à 
présent le suffrage universel n'a pas fait ses preuves en 
France et qu'il n'y a pas lieu d'aller brûler des grains 
d'encens sur sou autel. 

Souvent l'on nous cite l'exemple des États-Unis où 
le peuple intervient à chaque instant dans tous les actes 
de la vie politique. Le suffrage restreint dominait encore 
— il n'y a pas si longtemps — dans plusieurs états. Mais 
la poussée populaire s'est accentuée. Les limites ont été 
franchies. Dans la législature de la plupart des états, 
rélectorat appartient aujourd'hui à tous les citoyens sans 
aucune condition de cens ou de capacité. Il y a même 
des états dans lesquels les étrangers établis ont le droit 
de prendre part au scrutin. Et ici la volonté de la multi- 
tude intervient aux divers degrés de la hiérarchie poli- 
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tique. Chambre et Sénat» fonctionnaires et jugés, tout est 
livre au scrutin . Il n'y a d'exception que pour le Sénat 
de la fédération, lequel sort d'une élection à deux degrés. 
Voilà le peuple investi de tous les droits. 

Pourquoi, nous dit-on, ne pas imiter cet exemple 
en Belgique ? Pourquoi repousser chez nous les revendi- 
cations présentées au nom des classes laborieuses? 

Pourquoi? 

Parce que les peuples et les législations de l'Europe 
diffèrent profondément des peuples et des législations 
de l'Amérique. En Europe l'autorité executive est affai- 
blie; en Amérique elle est toute puissante, elle est 
armée pour la lutte, elle a l'audace de l'entreprendre 
et de la soutenir. En Europe, le pouvoir judiciaire a été 
réduit dans ses attributions essentielles; on lui a laissé 
en Belgique le droit de connaître de la légalité des arrê- 
tés et des règlements, mais on craindrait d'augmenter 
son influence si on lui permettait déjuger de la consti- 
tutionnalité des lois. En Amérique, les juges fédéraux 
qui sont toujours choisis parmi l'élite des jurisconsultes, 
décident de la constitutionnalité des décisions prises par 
les parlements nationaux, ils brisent même ces décisions 
lorsqu'elles peuvent porter atteinte à des droits acquis. 
Sur le continent européen les libertés publiques, quoique 
placées en vedette dans la plupart des constitutions, ont 
peine à s'acclimater : dès que les partis sont en pré- 
sence, l'esprit d'intolérance semble reprendre le dessus; 
la Belgique et la Suisse remontent elles-mêmes difficile- 
ment le courant. Tous les habitants de l'Amérique sont 
convaincus de l'excellence des libertés civiles ; tous ils 
défendent, ils préconisent et ils pratiquent la plus large 
tolérance mutuelle, non seulement envers les individus 
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isolés, mais encore envers les groupes et les associations. 
Sur le continent on a une tendance à charger les pou- 
voirs de fonctions multiples. Les états américains n^ont 
que des attributions restreintes ; lis ne subissent pas la 
nécessité d'une gigantesque organisation militaire ; ils 
ont confiance dans l'initiative privée, ils font appel à son 
zèle, ils l'excitent, ils l'encouragent et se bornent le 
plus souvent au rôle d'assistant. 

La différence entre les deux contrées est donc com- 
plète ; elle apparaît dans tous les détails. 

Ce n'est pas en un jour d'ailleurs que les États- 
Unis sont arrivés au suffrage universel. Il ne s'est pas 
fait là une brusque descente, semblable à celle que l'on 
propose. Étape par étape, on est arrivé à modifier, à 
diminuer et supprimer les conditions électorales. Le 
peuple a fait son éducation pendant cette lente évolu- 
tion : les partis fortement organisés ont de plus en plus 
ouvert leurs rangs aux nouvelles couches d'électeurs. 
L'esprit politique n'a pas subi de transformation radi- 
cale; il est resté le même, mais, grâce à l'action des 
hommes dirigeants, il a de plus en plus gagné, pénétré, 
envahi, dominé les masses. Ca été une œuvre immense 
d'éducation. Mais les Américains avaient suffisamment 
d'énergie et d'esprit de suite pour ne pas reculer devant 
elle et pour l'entreprendre. 

Malgré tous les efforts accomplis, si large et si 
respectueux que fût l'esprit public, le suffrage universel 
a produit aux États-Unis des résultats véritablement 
déplorables. 

Ce ne sont pas seulement des tristes faits de cor- 
ruption électorale, des nomenclatures d'actes de véna- 
lité. La fréquence des élections, — il y en a vingt en 
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moyenne par an, — les soins qu'exigent leur prépara- 
tion et leur organisation, les aptitudes particulières qui 
sont nécessaires pour éblouir et entraîner les masses, 
toutes ces circonstances ont amené la formation et le 
développement d'une classe spéciale de citoyens, d'une 
espèce de caste de politiciens. La politique est devenue 
leur œuvre et leur propriété. Ils forment les deux grandes 
c brigades du pain et du beurre. » L'une jouit tandis 
que l'autre est aux aguets. Le premier résultat de toute 
victoire électorale est la curée des places. Quelques 
hommes ont vainement essayé de réagir. Le triomphe 
qui ne mènerait pas à des c dépouilles » cesserait d'être 
un triomphe. 

Quelle que soit la troupe qui l'emporte, c'est un 
pillage. Les parts du butin sont distribuées d'après l'ordre 
des services et l'importance des taxes fixées. Il y a une 
hiérarchie : les politiciens montent échelon par échelon. 
Ceux qui ambitionnent les hautes places paient le droit 
d'arriver. On a travaillé pour eux, il est juste qu'ils 
donnent une compensation. Pour qu'il n'y ait pas d'iné- 
galité dans le traitement, des tarifs ont été élaborés dans 
plusieurs états. Le juge à la Cour supérieure locale est 
taxé à 20,000 dollars, le sénateur à 5,000, le député à 
1,500, le contrôleur à 25,000, l'alderman à 1,000(1). 

Les abus devaient tout naturellement dériver d'une 
telle organisation. L'administration est devenue partiale 
et sans gêne. Le fonctionnaire tient sa position de ses 
amis et il leur doit de la reconnaissance ; il sait que le 
lendemain il sera encore à leur merci et il s'efforce de ne 
pas leur déplaire. Mais pourquoi devrait-il faire belle 

(1) DE NOAiLLBS. Cent ans de République, 1889, t. II, p. 271. 
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mine à ses adversaires ? — Au sein des institutions 
locales et au sein des parlements la corruption se déve- 
loppe, ronge les vertus, comme la gangrène. On va 
jusqu'au cynisme dans les petites assemblées. Il suffit de 
rappeler, à titre d'exemple, Taffaire des tramways de 
New-York. Dans les grands conseils un certain décorum 
est de mise, mais sous le fard se cache la plaie. Les 
corridors (lobby) des parlements se sont trouvés encom- 
brés par une nouvelle catégorie de courtiers ; ce sont les 
lobhyists qui se chargent, moyennant commission, de 
voir les représentants, de les entretenir de leurs clients 
et qui entreprennent même de les persuader U). 

Au milieu de cette fouie d'affîimés les hommes 
distingués et indépendants se sont sentis dépaysés. A part 
quelques honorables exceptions, ils ont pris le parti de 
se retirer et de s'abstenir. De là un abaissement notable 
du niveau intellectuel des dirigeants et des parlemen- 
taires ; la moyenne est d'une pauvreté d'idées, d'une 
étroitesse de sentiments, d'un égoïsme que l'on a peine à 
concevoir. 

Mais la coupe de la résignation est pleine et de 
temps à autre elle déborde. On entend les auteurs 
américains se plaindre hautement et lancer des qualifi- 
catifs indignés. De ci, de là, apparaissent de solennelles 
protestations. Je ne connais pas de critique plus mordante 
du suffrage universel que celle faite en 1869 par le 
maire de Phiadelphie, lorsqu'il s'agissait de la réforme 
du gouvernement municipal de l'état de New- York : 
« La fréquence du recours au suffrage, au milieu d'une 



(1) Voir le bel ouvrage de M. Bryce, The American Common- 
wealth (London, 1889, t. II, p. 149), quoique Tauteur nous paraisse 
trop optimiste dans ses appréciations. 
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« vie d'afiaires absorbantes, rend un très grand nombre 

< de citoyens indifférents à la chose publique. La lice 
« est alors abandonnée aux plus mauvaises passions, et 
c Ton voit sortir de l'urne des noms d'hommes qui , dans 
« les rapports de la vie privée, n'inspireraient que de 
e réloignement. Ces élus sont à la dévotion de ceux qui 
«ont assuré leur succès, et la fortune publique est 
c Tenjeu des manœuvres électorales. Les choix faits^ 
« d'une manière persistante, par la ville de New- York 
€ pour ses représentants municipaux, sont la meilleure 
« satire du suffrage universel dans les grandes cités... 

< Les services municipaux ont cependant dans les 
€ grandes villes une importance considérable qui exige 

< une variété de connaissances et d'aptitudes que le 
« suffrage universel ne peut généralement mettre en 

< évidence, même quand il est dégagé d'influences 
€ néfastes.... Les élections annuelles et les rivalités 

< jalouses qui aspirent constamment à supplanter des 
« adversaires politiques, perpétuent au pouvoir les inôa- 
« pacités, et font des emplois publics une curée d'autant 

< plus abondante, que c'est le trésor municipal dont ils 
e ont les clés, qui en fait les frais (^). » 

La clameur publique a commencé dans plusieurs 
états à demander le moins de lois possible. Certains 
parlements sont envisagés comme des machines dange- 
reuses. Les citoyens s'en méfient. Ils veulent des réfor- 
mes constitutionnelles qui leur interdisent de se réunir 
tous les ans et ne leur reconnaissent plus qu'une vie 
intermittente. Il n'est pas à croire que cette tendance 



(1) Cité par Carlibb, La République américaine^ Paris, 1890, t. II, 
p. 414. 
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pui$se se généraliser. Le fait seul toutefois qu'elle a 
pris naissance en plusieurs endroits est de nature à 
provoquer la réflexion. Il y a là un immense péril pour 
la vie publique. 

La nation a déjà réagi dans diverses circonstances. 
Elle aura la force — il faut l'espérer — de balayer les 
hommes indignes qui s'emparent parfois du pouvoir. 
Mais, pour que la République américaine traverse la 
crise, il faudra toute l'énergie, toute la puissance, toute 
la ténacité des meilleurs éléments de la race anglo- 
saxonne. 

L'expérience a de profonds enseignements. Si l'on 
nous renvoie à ses leçons, il nous sera permis de dire 
que dans aucun pays n'existe un système de gouverne- 
ment analogue à celui que Ton prétendrait introduire 
en Belgique. Là où les rapprochements sont les plus 
exacts, en France et aux États-Unis, l'histoire du passé 
et celle d'hier ne plaident pas en faveur du suffrage 
universel. 

IL 

Est-ce à dire qu'il faille anathématiser a priori ce 
mode de suffrage et le considérer comme réprouvé par 
un syllabus politique ? 

Oh non I Le suffrage universel peut parfaitement 
être soutenu par des raisons qui n'offusquent en rien la 
vérité théorique. Je ne suis pas de ceux, il est vrai, 
qui pensent que la souveraineté doit — en vertu de sa 
nature même — être répartie entre tous les citoyens et 
que chacun doit posséder un droit électoral d'une 
rigoureuse égalité, jouir de la même part, mathématique- 
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ment déterminée, d'intervention dans les affaires publi- 
ques. Je ne suispas de ceux qui disent qu'une injustice et 
une lésion de droit sont commises toutes les fois qu'un 
citoyen peut placer un plus fort poids que son voisin sur 
les plateaux de la balance politique. Mais je crois qu'il 
y a ici un problème d'un caractère relatif. 

Dans la société familiale la nature investit direc- 
tement le père de l'autorité. Dans la société politique elle 
ne fait pas une désignation aussi précise, aussi person- 
nelle du dépositaire de l'autorité. Elle pose toutefois des 
régies générales que l'observation et le bon sens nous 
révèlent. Les hommes ne sont pas égaux en talents. La 
souveraineté exige de l'habileté, de la force, de la stabi- 
lité. Cette inégalité et cette exigence amènent forcément 
un triage parmi les citoyens, une sélection, un choix, 
une organisation politique. 

Les conditions et les résultats d'un tel triage 
diffèrent suivant les peuples, suivant les circonstances 
historiques. Mais presque toujours les habiles et les 
sages finissent par percer et par acquérir pour leurs 
doctrines les influences prépondérantes, s'ils ne se con- 
finent pas dans l'isolement et si la masse de la nation est 
disposée à les écouter. 

On a dit que le suffrage universel est la consécration 
de l'absurde. Un savant est mené au scrutin par son 
jsocher. En route les deux discutent. Ils sont opposés. 
< Retournons chez nous, dit le maître. A quoi bon aller 
voter? Nos deux voix se neutralisent. > N'est-il pas 
contraire au bon sens, s'est-on écrié, de donner à ces 
deux hommes la même influence légale, le même vote? 
C'est l'ignorance annihilant la science. 

L'exemple est souvent répété. Il frappe à première 
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rue, mais il manque de justesse. Dans le système du 
suffrage universel le législateur n*a pas entendu sacrer 
rimbëcilitë humaine et l'asseoir sur le pavois de la 
sagesse. Mais au lieu de mesurer lui-même la capacité 
du savant, de la fixer à vingt par exemple et de ne 
donner qu'une seule voix à son serviteur, il s'est dit 
que toute mesure a priori était inexacte, que son devoir 
n'était pas de fixer arbitrairement une quantité incertaine. 
Si le savant a une conviction politique, qu'il parle, 
qu'il agisse, qu'il convertisse et qu'il entraîne. Il ne sera 
pas seul de son avis : il sera légion au jour du scrutin. 

Toutes les lois électorales qui consacrent une large 
extension du droit de suffrage, sont basées sur la 
supposition de rapports nécessaires entre les classes 
populaires et les classes dirigeantes ; elles seraient vaines 
et désastreuses s'il y avait une espèce de cloison entre 
les groupes sociaux, si chacun agissait de son côté en 
pleine indépendance, s'il n'y avait point de communi- 
cations perpétuelles, de concessions réciproques, de 
griefs débattus, de mutuelle entente. 

Oui, il peut être opportun de consulter tout le 
peuple sur les affaires politiques ; il peut être opportun 
de lui faire toucher du doigt les difficultés des problèmes 
généraux et de l'amener à prendre pour ainsi dire une 
part sérieuse de responsabilité dans les décisions 
publiques. 

Mais cela ne peut être tenté que si les classes popu- 
laires et les classes dirigeantes sont intimement mêlées, 
que si elles sont prêtes, les unes à comprendre Timpor- 
tance des intérêts nationaux, les autres à propager les 
idées justes et à les enseigner dans tous les milieux. 

Et c'est pourquoi je crois que le suffrage universel, 
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absolu et gënëralisé, forme pour la Belgique le grand 
péril de l'heure présente. 

Voyez le pays et regardez s'il existe une commu- 
nauté de principes, d'activité et d'intérêts entre les 
divers groupes de la société. 

La révolution a brisé la vieille noblesse ; elle l'a 
frappée au cœur ; elle ne s'est pas bornée à lui enlever 
le prestige de la richesse ; elle a semblé vouloir l'éloigner 
des carrières libérales et — à part quelques vaillants — 
la plupart se sont laissé écarter; l'influence de la 
noblesse a presque disparu. 

Il s'est formé des centres ouvriers ; certaines usines 
sont devenues de vrais petits états de prolétaires. L'in- 
troduction de la vapeur et de la machine a révolutionné 
le monde économique. Les grands industriels, les puis- 
sants commerçants sont devenus d'autant plus nombreux 
dans notre pays que l'activité y était plus fiévreuse, la 
population plus dense, le sol plein de richesses^ la posi- 
tion géographique prédestinée. Une ère nouvelle s'est 
ouverte. On s'est jeté dans la lutte de la concurrence et 
on s'y est jeté avec l'aveuglement passionné des pre- 
mières tentatives, avec l'âpreté du gain immédiat. Au 
lieu de s'acheminer vers la fraternité, chefs et travail- 
leurs ont couru à des guerres intestines. 

La presse quotidienne était née. C'était l'information 
de la dernière heure, l'appréciation toujours prête, la 
littérature facile et saisissante. Mais le journal n'a gagné 
que lentement les classes populaires. Il a été d'abord 
une espèce d'objet de luxe, rédigé pour les classes moyen- 
nes et supérieures par des hommes tout pénétrés des 
idées qui régnaient dans ces classes. La petite feuille 
répandue à tous les foyers vient seulement de faire son 
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apparition. L'ouvrier n'est qu'un initié de ce matin aux 
choses du monde et de la politique. Et encore n'a4-il 
été initié que par des violents à qui aucune excitation ne 
répugne, ou par des généreux auxquels a souvent manqué 
un programme nettement défini. 

Jusque dans ces derniers jours il n'existait pas d'or- 
ganismes politiques ou sociaux dans lesquels patrons et 
travailleurs, petits et grands, lettrés et illettrés pussent 
coopérer à une même œuvre, discuter froidement et avec 
précision des intérêts actuels, apprendre à l'école de la 
pratique — la meilleure de toutes les écoles — les diffi* 
cultes des affaires, les résistances des hommes et des 
choses. La création des conseils de l'industrie et du 
travail est un essai de rapprochement et d'éducation 
qui date seulement d'hier, qui n'est pas encore entré 
dans nos mœurs, et qui ne concerne que des travailleurs 
et des questions appartenant à l'ordre industriel. 

Dans une partie du pays la langue a été un obstacle 
au rapprochement des classes. L'éclat de la civilisation 
française, la réaction contre le régime hollandais, un 
malheureux esprit d'isolement, tout semble s'être con- 
juré pour écarter une fraction importante de notre 
population de l'étude et de la pratique de la langue 
flamande. Ainsi il s'est formé une sérieuse division au 
sein même de nos provinces septentrionales. Le peuple 
a perdu un grand nombre de ceux qui auraient dû être 
ses chefs naturels; il ne les comprend plus. 

Puis le socialisme qui ne semblait d'abord qu'un 
point noir à l'horizon, a tout à coup grandi. Il a planté 
son drapeau sur de puissantes coopératives. Il a soutenu 
des grévistes surexcités. Il a eu l'heureuse fortune de 
rencontrer des dirigeants à la parole ardente^ à l'atti- 
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tude décidée et d'une grande habileté pratique. La classe 
ouvrière lui est apparue comme un champ en friche, il 
s'en est emparé dans les centres les plus remuants. Il 
a envahi les conseils de l'industrie et du travail. Il n*a 
pas parlé de collectivisme : il a cru habile de suivre la 
tactique romaine, il a caché son réel programme sous le 
bouclier du suffrage universel et il monte à l'assaut du 
parlement. 

Donnez demain le suffrage universel, confiez l'auto- 
rité à une multitude sans expérience et sans enseignement, 
vous vous exposez à ouvrir une ère de bouleversements, 
vous rejetez à l'arrière plan et peut-être dans l'absten- 
tion les classes dirigeantes, vous faites sauter les cadres 
des vieux partis, vous livrez aux politiciens les travail- 
leurs des villes et des campagnes, vous accentuez la 
division des langues, vous ouvrez la voie aux tentatives 
de l'anarchie et aux espérances républicaines, au risque 
de troubler profondément la tranquillité de la nation, la 
prospérité et la paix, la confiance des pays garants de 
notre neutralité. 

Quand on remet la souveraineté au peuple, on donne 
le sceptre à ceux qui mènent le peuple, qui l'inspirent, 
qui lui versent les théories dont il s'abreuve. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



Das oonditioxis & exiger de Téleoteiir. 

Le Parlement révisionniste est réuni : il étudie, 
il délibère. Ce n'est plus l'heure des discussions vagues 
et générales ; il s'agit de descendre sur le terrain de l'ex- 
périence et de chercher à résoudre cette délicate et 
redoutable question du droit de suffrage qui est la clef 
de voûte de toute la revision constitutionnelle. 

Que le suffrage universel pur et simple constituerait 
aujourd'hui un grand danger pour la Belgique et que le 
pays légal l'envisage comme tel, ce sont là deux faits 
qui nous paraissent hors de doute. Substituer du jour au 
lendemain à l'oligarchie des électeurs censitaires la 
multitude des citoyens de 21 ans serait passer d'un bond 
aux extrêmes, faire par les voies légales une vraie 
révolution politique. Nos mœurs» notre législation, nos 
partis, l'organisation de notre police, rien n'est prêt 
pour conduire, régler et discipliner l'envahissement des 
masses populaires dans les luttes électorales. M. Frère- 
Orban l'a dit en termes fort éloquents du haut de la 
tribune nationale, et les résultats des élections générales 
de cette année 1892 ont démontré que les électeurs 
actuels comprenaient toute la gravité de la situatioa et 
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qu^ils ne voulaient pas, pour plaire aux agitateurs 
socialistes > tenter une ayenture qui ouvrirait peut-être 
pour le pays une ère longue et douloureuse de périls 
politiques et économiques. 

Que si les chefs de groupes ont la sagesse de 
chercher une entente loyale, que s'ils ne s'obstinent pas 
chacun dans un système vague, isolé ou exclusif, que 
s'ils veulent ne pas faire consister toute Thabileté parle- 
mentaire dans Fart d'imaginer des ruses de procédure et 
des moyens d'obstruction, le sufiBrage universel sera 
écarté et les désirs du corps, du corps électoral actuel, 
seront entendus. 

Mais quel système conviendra-t-il d'adopter ? 

Il ne faut pas songer à introduire dans notre légis- 
lation une des nombreuses formes du su f rage inégal. 
Les idées d'égalité sont si enracinées, elles ont dans la 
pensée de la plupart des Belges un caractère si absolu, 
que l'on ne pourrait ni apprécier ni même reconnaître 
les avantages d'un système quelconque qui aboutirait à 
donner à certaines personnes une autorité, une influence 
électorale plus considérable qu'à d'autres. La consé- 
quence de cet état des esprits s'impose : pas de régime 
représentatif des intérêts, — pas de régime des classes 
à l'imitation de la Prusse, — pas même de régime tem- 
péré tel que celui qui a été si ingénieusement exposé par 
mon ami M. Nyssens(i). Tous les citoyens qui sont 
jugés aptes à voter, doivent avoir la même voix au 
chapitre, et tous doivent recevoir les mêmes droits, la 
même puissance. Faire des distinctions et des hiérar- 



(1) Albert Ntssbns. Le Sucrage umver^el tempéré, Bruxelles, 
1891. 
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chies entre eux, paraîtrait créer des priyilëges et sacri- 
fier à l'arbitraire et à l'esprit de parti. 

C'est le sufrage égal qui règne en Belgique depuis 
1830» chaque électeur jouissant de la même dose d'in- 
fluence, et c'est le suffrage égal qu'il s'agit encore de 
maintenir, tout en le généralisant et en l'organisant sur 
d'autres bases. 

Et il ne peut pas être question — au moins pour la 
Chambre des représentants — de tempérer le courant du 
suffrage par des élections à plusieurs degrés. La volonté 
populaire doit apparaître claire et précise ; elle ne peut 
être obligée de franchir des étapes intermédiaires où elle 
serait exposée à subir mille modifications avant d'avoir 
pu se produire au grand jour dans son premier élan et 
dans son expression originale. Le futur article 47 devra 
comme l'ancien consacrer le droit pour les citoyens de 
choisir directement et immédiatement leurs représen- 
tants. 

Tels sont les termes préliminaires du problème(i). 

La question se circonscrit de la sorte autour d'un 
petit nombre de points, qui peuvent être envisagés com- 
me les conditions essentielles de l'électorat. 

Ce sont : 

La nationalité ; 

Le sexe ; 



(1) Quelques chiflïres. 

La population totale de la Belgique est de 6,136,444 habitants. 

Sons le régime actuel du cens il y a 135,236 électeurs. 

Le système censitaire-capacitaire de la loi de 1883 a donné le droit 
de suffrage à 533,158 électeurs. 

Le régime de l'habitation conduirait à peu près au chiffre de 
800,000 électeurs. 

Le sufflrage universeli octroyé à 25 ans, ferait à peu près 1,200,000 
léecteurs ) octroyé à 21 ans^ il en ferait peut-être 1,500,000, 
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L'âge; 

La capacité — ou tout au moins le savoir lire 
et écrire; 

L'aisance — ou tout au moins le savoir vivre de 
ses propres ressources ; 

Le domicile. 

De ces six conditions ^ les deux premières sont 
admises par tout le monde. 

La nationalité belge est manifestement indispen- 
sable à celui qui prétend intervenir dans la direction du 
pays. Dans certains états américains on a pu offrir, 
comme attraction, le droit électoral aux colons étran- 
gers en quête d'une résidence. Ce n'est pas en Europe 
que Ton se montrera disposé à distribuer des droits 
électoraux comme des largesses. Mais l'on y a 
presque partout rendu très facile l'acquisition de 
la nationalité et les lois belges sur la naturalisation 
sont assurément aussi accueillantes qu'on puisse les 
souhaiter. 

Le sexe masculin ne parait guère disposé à partager 
ses droits politiques avec l'autre moitié du genre humain. 
Dans les pays anglo-saxons, en Amérique et en Angle- 
terre, l'émancipation de la femme est une question qui 
commence à agiter les meetings et à se manifester dans 
certains détails de la législation. C'est que l'éducation 
de la femme, son caractère, les mœurs et les idées géné- 
rales, ont lentement préparé et amené dans ces pays 
révolution qui semble s'y dessiner. En Belgique on 
écouterait, les lèvres plissées par un sourire, les parti- 
sans du droit électoral des femmes. Tout au plus consen- 
tirait-on à maintenir et à étendre au système de l'habi- 
tation le droit de délégation accordé par la loi électorale 
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à la femme veuve en faveur de son fils majeur ou de 
son gendre. 

La discussion publique ne touche donc pas ou elle 
ne fait qu'effleurer la condition de la nationalité et celle 
du sexe masculin. Elle se concentre sur les quatre autres 
conditions, sur Tâge, sur le domicile et principalement 
sur la capacité et sur Taisance. 



I 



DE l'âge 

L'âge de 25 ans fut exige des électeurs généraux 
dans la première loi électorale que fit le Congrès en 
1831 : le même âge était fixé pour l'éligibilité â la 
Chambre. On requît aussi 25 ans des électeurs provin- 
ciaux en 1836. Mais dans la loi communale qui fut discu- 
tée â la même époque que la loi provinciale, on se 
contenta, sans qu'il paraisse y avoir eu d'opposition â 
cet égard, de la majorité de 21 ans. Ces diverses dispo- 
sitions furent conservées, â travers toutes les modifi- 
cations de notre régime électoral. Ce n'est qu'en 1870 
que l'on se décida, en vue de réaliser une extension 
du suffrage et dans l'impossibilité légale où l'on se trou- 
vait de descendre la limite du cens au-dessous de la 
barrière constitutionnelle, â fixer désormais uniformé- 
ment â 21 ans l'âge requis pour l'électorat aussi bien 
dans l'ordre législatif et dans l'ordre provincial que 
dans l'ordre communal. 

Certainement il y aurait aujourd'hui une certaine 
injustice à enlever par une réforme le droit électoral â 
ceux qui l'ont déjà acquis, qui ont été jugés capables de 
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Texercer et qui seront inscrits sur les listes électorales 
le jour où la loi nouvelle entrera en vigueur. 

Mais pour les nouveaux appelés ne serait-il pas utile 
de faire monter la majorité électorale de 21 à 25 ans? 

Plusieurs pays ont admis le même âge pour la 
majorité civile et la majorité électorale. Ainsi la Suisser 
(20 ans), la France, l'Italie, l'Angleterre, les É!tats-Unis 
[21 ans). Parmi ces pays il faut classer à part ceux qui 
ont reculé si loin l'époque de la majorité civile qu'il ne 
pouvait plus dès lors s'agir chez eux, sous peine d'aller 
aux extrêmes, de réclamer un âge encore plus avancé 
pour la majorité électorale. Ainsi la Hollande a établi les 
deux majorités à 23 ans, TAutriche â 24, TEspagne 
et la Norwège à 25. 

Quelques nations ont nettement distingué entre les 
deux majorités. Elles admettent la majorité civile à 21 
ans ; mais elles exigent pour Texercice des droits élec- 
toraux une maturité particulière que seules semblent 
pouvoir donner la pratique de la vie publique, l'expérience 
d'une responsabilité personnelle. La Prusse exige 24 ans, 
TEmpire Allemand 25 ans. 

Une distinction analogue a été consacrée encore tout 
récemment en Belgique même lorsqu'on a exigé 35 ans 
pour tout électeur au conseil des prud'hommes. 

La capacité politique suppose des aptitudes que 
n'exige pas la capacité civile. Il est donc juste de la 
subordonner à des conditions spéciales. 

L'exigence de l'âge de 25 ans pour la majorité élec- 
torale a une influence diverse suivant le régime de 
suffrage adopté et suivant l'organisation militaire du 
pays. 

D'une part l'admission de la catégorie des électeurs 
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de 21 à 25 ans n'a guère d'importance pratique si les 
autres qualités requises de l'électeur sont de telle nature 
que rarement elles se trouvent rëunies sur la tête de 
jeunes citoyens. Le régime du cens et le régime de 
rhabitation n'amènent et n'amèneront pas â Téiectorat 
un grand nombre de citoyens de moins de 25 ans. II en 
serait tout autrement du suffrage universel dans lequel 
la jeunesse forme d'ordinaire l'élément le plus remuant 
et le plus radical. 

D'autre part, dans les pays où votent les jeunes 
gens, les lois militaires écartent du scrutin un nombre 
de citoyens d'autant plus considérable que le service est 
étendu à un plus grand nombre d'individus et prolongé 
pendant un temps plus long. En Belgique comme en 
France et en Italie le soldat n'est pas appelé à voter tant 
qu'il est sous les drapeaux. 

Il y a là deux circonstances très importantes à 
signaler pour mesurer exactement la portée des règles 
qui concernent l'âge de l'électorat. Même dans les pays 
où la majorité politique est fixée à 21 ans, la généralité 
des citoyens de cet âge n'est pas appelée en fait à l'exer- 
cice du droit électoral — sauf en Suisse et aux États- 
Unis — soit à cause des conditions supplémentaires 
exigées de l'électeur, soit à cause des restrictions établies 
dans l'intérêt de la discipline militaire. 

En Belgique, l'élévation de la majorité politique à 
25 ans serait une mesure utile, de sage prévoyance et 
qui cadrerait avec les principes déjà admis dans les élec- 
tions ouvrières. 
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II 



DE LA CAPACITÉ BT DB L'BXCLUSION DBS ILLBTTRBS 

Les conditions de capacité ont des degrés ; suivant 
le but que Ton se propose on peut se montrer plus ou 
moins exigeant. 

Voici une échelle de ces conditions ^ dressée dans 
un ordre descendant : 

1) La possession d'un diplôme scientifique. 

2] L'exercice d'une profession ou d'une fonction 
qui suppose des aptitudes générales. 

3) La fréquentation d'une école pendant une certaine 
durée. 

4) L'obtention d*un diplôme électoral à la suite d'un 
examen spécial. 

6) Le savoir lire et écrire. 

La discussion ne porte actuellement en Belgique 
que sur l'utilité et la convenance que peut présenter le 
principe de la capacité, envisagé comme principe exclusif 
ou dominant de la législation électorale, et elle ne vise 
particulièrement que les trois derniers degrés de l'orga- 
nisation. 

Que Ton puisse, que l'on doive même accorder la 
capacité électorale à celui qui possède un diplôme 
scientifique, d'avocat, de médecin, d'ingénieur, de 
notaire, de pharmacien, même au porteur d'un simple 
diplôme de candidat en philosophie ou en sciences, per- 
sonne ne parait disposé à le contester. 

Mais il est impossible d'en rester là. Le corps élec- 
toral ne doit pas se composer d'une oligarchie de lettrés, 

d'une aristocratie de mandarins. 

8 
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Accorder le droit de vote à ceux qui exercent 
une fonction ou une profession qui présupposent une 
certaine culture d'esprit et témoignent de réelles qualités 
morales, c'est faire œuvre de sagesse politique et per- 
sonne ne se serait opposé à cette concession, si oli avait 
pu la réaliser avec une complète impartialité. 

Il y a ici des dangers particuliers à éviter. Les 
formules pratiques sont dif&ciles à rédiger de manière à 
ne pas entr'ouvrir la porte à la fraude. Il ne faut pas 
que les partis au pouvoir ou de riches industriels puissent 
y trouver un moyen de créer et de multiplier des élec- 
teurs à leur dévotion (1). 

Mais, de nouveau, il n'est pas possible de s'arrêter 
à cet échelon du système capaci taire. Le pouvoir électo- 
ral resterait encore confiné dans un petit groupe d'ap- 
pelés et d'élus. 

Kt ainsi Ton est descendu tout naturellement aux 
degrés suivants : àla fréquentation de l'école et àl'examen . 

La fréquentation de l'école est une présomption de 
capacité, c'est même la preuve directe d'un commence- 
ment de culture intellectuelle. Cette preuve aboutit à la 
certitude lorsque la fréquentation a une durée suffisante, 



(1) La loi da 24 août 1883 avait encore un autre défaut: elle 
ouvrait la porte aux plus singulières distinctions. D'après la jurispru- 
dence on était ou non capacitaire suivant que, porteur d'un diplôme 
d'école normale, on sortait d'une école normale publique ou d'une 
école normale libre; suivant que, instituteur communal, on dirigeait 
une école publique ou une école libre adoptée, — suivant que, admi- 
nistrateur des sociétés de secours mutuels, on avait été élu à la majo- 
rité des sociétaires inscrits ou à la majorité des votants, — suivant que, 
contre-maître, on dirigeait une exploitation industrielle ou une exploi- 
tation agricole. L'aumônier des hospices civils n'était pas capacitaire, 
mais les sergents des corps des pompiers l'étaient, etc , etc. 
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que les maîtres ont été à la hauteur de leur tâche et que 
les élèves ont eu l'esprit ou vert et l'application régulière. 
Mais il n'est pas sans inconvénient de rattacher 
dans certains pays le droit électoral à la fréquentation 
scolaire. 

Tout dépend de la situation sociale, des controverses 
qui agitent les partis. 

L'enseignement est en Belgique un objet de luttes 
perpétuelles. La liberté a été consacrée par la Constitu- 
tion. L'initiative privée a fait surgir de nombreuses 
écoles. Un regrettable dissentiment sur le caractère de 
l'enseignement primaire s'est accentué il y a quelques 
années et a pris la tournure d'une guerre intestine. La 
paix semble faite aujourd'hui. De loin en loin on 
entend cependant murmurer encore des récriminations. 
Nous sommes trop près de ces années d'opposition pour 
pouvoir-dire si la solution présente finira par être agréée 
de tous, ou si elle n'est qu'un des incidents d'une lutte 
qui va renaître après l'accalmie. 

Or, relier le droit électoral à la fréquentation de 
l'école, n'est-ce pas joindre dans une dangereuse solida- 
rité deux questions délicates et brûlantes ? 

Pour devenir électeur suffira4-il de pre^^dre son 
inscription dans une école quelconque? Aura-t-on^ con- 
fiance dans la loyauté de toute personne qui s'intitulera 
maître et prétendra certifier l'assiduité et la capacité 
de ses élèves? 

Ou bien va-t-on faire des distinctions, exiger des 
garanties personnelles, demander un contrôle? 

Avec de la bonne volonté et un grand esprit 
d'équité il serait assurément possible de fixer des condi- 
tions c objectives/» de préciseriez éléments essentiels 
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de tout établissement qui pourrait, aux yeux de la loi, 
être envisagé comme une école. Mais quelles difficultés 
dans cette entreprise! Et quelles tentations pour les 
partis de modifier plus tard ces éléments essentiels, 
de manière à augmenter leurs forces ou à diminuer 
eelles de leurs adversaires l 

A ce point de vue l'examen électoral constitue un 
mode de preuve de la capacité beaucoup moins dange- 
reux. 

Tous les citoyens sont placés sur la même ligne, à 
quelque parti qu'ils appartiennent. On ne leur demande ni 
d'où ils viennent, ni quelles sont leurs idées politiques. 
Pourvu que l'épreuve soit conduite avec justice, les 
questions dégagées de toute controverse irritante, les 
précautions prises contre la fraude et la violation du 
secret, les résultats peuvent être très satisfaisants. 

Mais une objection que la théorie permettait d'en** 
trevoir dès le premier jour, a été mise en relief par la 
pratique. Faire dépendre Télectorat d'un effort personnel 
assez considérable de l'électeur, d'un travail mené avec 
suite et avec énergie, c'est s'engager dans une voie qui 
doit conduire à de regrettables inégalités et susciter de 
nombreux mécontentements. 

Là où la rivalité des groupes politiques sera 
ardente, les examens seront nombreux; l'intérêt provo^ 
quera l'initiative ; chacun fera des recrues ; il y aura des 
cours organisés, une préparation constante. Ailleurs, ce 
sera le calme le plus absolu, soit parce que les hommes 
d'action manquent, soit parce que le travail devrait, 
avant d'aboutir à un résultat, s'échelonner sur un trop 
grand nombre d'années. Les inégalités apparaissent : à 
tel endroit les capacitaires se multiplient, à tel autre on 
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ignore leur existence. N'oabliez pas que la besogne du 
reôrutemenl; et de la formation des électeurs est une 
besogne ingrate qui exige de l'argent et du dëvouement. 
Tous les ans il faut la reprendre. On se fatigue à 
remettre incessamment la roue en mouvement et, si 
généreux, si zélé que soit le caractère belge, il finit par 
protester contre la charge et la nécessité d'un travail 
qui lui semble inutile et presque vexatoire, puisqu'il 
y a dans les pays voisins d'autres systèmes électoraux, 
d'une application facile et générale. 

Degré par degrés après avoir successivement par^ 
couru la gamme des exigences capacitaires, le diplôme 
scientifique, la profession ou la fonction, l'école, l'examen 
électoral, quelques-uns en sont finalement arrivés aux 
premiers éléments de la capacité, au savoir lire et écrire» 

C'était jadis la formule des congrès progressistes. 
II s'est fait une évolution. C'est aujourd'hui la formule 
des chefs de la Ligue libérale de Bruxelles^ d'un groupe 
doctrinaire. 

En vérité il ne s'agit pas de trouver dans le savoir^ 
lire et écrire une condition positive de capacité, une 
garantie de réelle aptitude. On part d'une autre considé^ 
ration. Le principe admis est la reconnaissance du droit 
électoral à tous les citoyens. Le Belge d'un certain âge 
est considéré comme réunissant les conditions voulues 
pour êite un bon électeur, à moins qu*\\ né tombe dans 
une clause d'exclusion, qu'il ne rentre dans une des 
catégories légales d'incapacité ou d'indignité. 

Satoir lire et écrire ne donne pas le droit au vote ; 
mais êti^e illettré éonstittfe une cause de déchéancoi 
une raison d'être écarté, banni du corps électoral. 

Telle est la portée qu'on donne à la formule. Là 
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conséquence que Ton voudrait en déduire, c'est qu'à 
Texception, problablement, des droits acquis, tous les 
citoyens qui ne savent pas lire et écrire convenablement 
devraient être rayés des listes électorales sans aucune 
distinction entre ceux qui jouissent et ceux qui ne 
jouissent pas d'un cens ou d'un foyer. 

Cette exclusion des illettrés n'aurait pas une impor- 
tance considérable, si elle s'appliquait à un corps élec- 
toral censitaire dans lequel l'immense majorité des 
électeurs a reçu une instruction assez développée. Elle 
pourrait, au contraire, diminuer très notablement un 
corps électoral qui comprendrait les diverses catégories 
de travailleurs urbains et ruraux. Pendant plusieurs 
années encore elle ferait des coupes réglées dans les 
classes inférieures. 

Les statistiques ne nous permettent pas de préciser 
exactement le déchet. Dans les endroits où il y aurait 
une lutte intense, chaque parti apprendrait l'alphabet à 
quelques nouvelles recrues. L'épreuve qui constaterait 
le savoir-lire et le savoir-écrire, serait regardée comme 
un examen d'un genre rudimentaire, au programme 
minimum. 

Le nombre des exclus diminuerait au fur et à mesure 
que progresserait l'instruction générale. Les circonstan- 
ces qui influent sur la fréquentation de l'école, influe- 
raient en définitive et par contre-coup sur le chiffre des 
incapables. Que l'organisation scolaire se développe et 
s'étende^ se plie aux mœurs et respecte les consciences, 
que les parents se voient de plus en plus arrêtés, par 
une juste application de la loi, dans le droit qu'ils s'arro- 
gent de faire travailler trop tôt à leur bénéfice leurs 
jeunes enfants, que les bienfaits de l'enseignement soieDt 
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de mieux en mieux compris, et le groupe des illettrés 
ira se rétrécissant sans cesse et dans de sérieuses pro- 
portions. 

L'exclusion des illettrés n'est donc qu'une exclusion 
d'une importance momentanée. 

Dans les calculs de certains hommes politiques ^ 
défenseurs du savoir-lire et écrire, les villes ne seraient 
pas aussi profondément atteintes par ce régime que les 
campagnes. A leur avis les illettrés seraient plus 
nombreux dans les masses conservatrices et rurales, 
Ce sont là des conjectures qui pourraient, à en croire 
certains indices, être sérieusement démenties par les 
faits. 

Envisagée en elle-même et de la manière dont elle 
est présentée, l'exclusion des illettrés ne paraît guère 
justifiée. 

Elle aurait aujourd'hui principalement pour effet 
d'écarter du corps électoral l'élément le plus pondéré 
et le plus digne des masses ouvrières, c'est-à-dire les 
ouvriers les plus âgés, ceux qui ont pour juger les hom- 
mes et les choses de la politique un instrument plus 
juste qu'une instruction rudimentaire, qui ont acquis 
Texpérience des mille difScultés de la vie et de la direc- 
tion delà famille. 

Mais ce n'est point là le point de vue — si exact 
qu'il soit — auquel se placent les partisans de l'exclu- 
sion. 

Ils disent que la presse et la littérature sont les 
principaux véhicules des idées modernes, les grandes 
messagères des nouvelles politiques. Celui qui ne sait pas 
puiser à sa source, est peut-être un contemporain, 
mais c'est un contemporain incomplet. Il ne vit pas dans 
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notre monde, il reste isole et primitif, à la merci de la 
première influence qui passe^ sans pouvoir rien contrôler 
par ses propres yeux. Comment serait-il à même de 
bien juger entre les partis actuels, dlmprimer une sage 
direction au gouvernement, alors que son horizon est 
encore aussi borné que l'était celui de la généralité des 
hommes avant l'invention de Guttenberg? 

M'y a-t-il point dans cette objection une confusion 
dldées? 

Pour exclure les illettrés du corps électoral » pour 
les frapper de déchéance, il ne suffit point de dire que 
leur ignorance les prive d'un moyen capital de s'instruire 
et de se tenir au courant des faits quotidiens, il est 
nécessaire de démontrer qu'ils ne disposent pas d'autres 
moyens d'éducation, suffisants pour acquérir la somme 
de connaissances dispensable à l'électeur. 

Si le peuple était appelé à résoudre lui-même, 
directement, les questions législatives, on comprendrait 
qu'il dût être outillé de toutes pièces pour cette œuvre- 
délicate. Il serait ridicule de supposer qu'un illettre 
puisse s'ériger en homme de loi ou s'imposer comme un 
grand administrateur. Or, remplir la mission de légis- 
lateur, c'est faire les fonctions d'homme de loi et de 
grand administrateur. 

Mais l'intervention du peuple dans les élections 
n'a ni ce caractère, ni cette portée. Le vote est la mani- 
festation d'une tendance, le choix d'un homme de con- 
fiance. Est-ce que Tillettré n'a pas à sa disposition les 
moyens de se former une conviction politique et d'ap- 
prendre à connaître le mérite des candidats proposés ? 
Tout le problème est là. 

Et voyez comment les choses se passent autour de 
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nous. Ce sont les chefs de groupes qui arrêtent la dési- 
gnation des candidats après avoir rapproché et combiné 
les mille intérêts en présence. La liste faite» les noms 
sont proclamés. L'un les apprend par le journal, Tautre 
par la voix publique. C'est un chassé-croisé d'observa- 
tions. liOS partisans approuvent presque toujours ; ils 
enflent les qualités et diminuent les faiblesses. Les adver- 
saires jouent le jeu inverse. Rares, très rares sont les 
électeurs qui ont approché les candidats et qui se sont 
trouvés dans les circonstances qui permettaient de les 
apprécier à leur juste valeur. La presque unanimité juge 
sur les paroles d'autrui, se décide par des renseignements 
et des indications de seconde main. 

Le lettré n'est pas beaucoup mieux placé que l'illettré 
pour juger d'après ses lumières personnelles. Le lettré 
sera sous l'influence de la presse» ou pour mieux dire 
sous l'influence de son journal. A moins qu'il ne s'agisse 
d'un événement exceptionnel, les gens ne lisent guère 
d'autre feuille que celle qu'ils reçoivent habituellement. 
Soit désir de ne pas être contrarié dans leurs anciennes 
idées» soit économie ou manque de loisir, soit paresse 
d'esprit, ils bénissent pour la plupart la liberté de la 
presse, mais ils ne songent presque jamais à en profiter 
pour contrôler les récits et les afiSrmations qu'on leur 
apporte. Si une contradiction leur vient, d'ordinaire elle 
leur arrive, dans le commerce de la vie, par le canal de 
la conversation» précisément par ce moyen qui est â la 
disposition de l'illettré et qui forme pour lui sa principale 
source d'informations. 

La généralité des illettrés comme la généralité des 
lettrés, à Tépoque de Guttenberg comme aujourd'hui, 
se trouvent sous l'empire presque invincible des mêmes 
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idées générales, sous Tinfluence du même milieu 
ambiant. 

L'imprimerie a été une admirable inTention, la 
presse est un mode de vulgarisation sans pareil, mais il 
ne faut pas s'imaginer que Timprimerie et la presse 
aient modiâé la nature humaine, redressé et élevé bien 
au-dessus de niveau commun tous les hommes qu'elles 
ont touchés. 

Aujourd'hui comme au xiii« siècle, la valeur et la 
supériorité des citoyens dépendent des mêmes qualités, 
de la rectitude et de la spontanéité du jugement, du plus 
ou moins grand nombre d'idées exactes, de la droiture 
et de la fermeté de la volonté, de la délicatesse et de la 
générosité des sentiments. 

Par elle-même la faculté de lire ne rend personne 
ni plus savant ni plus moral (i). Pas plus que la faculté 
d'écrire ne rend quelqu'un plus influent ou plus riche. 
Ce n'est pas la possession de ces facultés qu'il faut con- 
sidérer, c'est leur exercice, leur usage, le résultat auquel 
elles aboutissent. Si vous avez le temps d'écrire et le 
talent de bien écrire, vous réussirez. De même si vous 
avez le loisir de lire et l'art de bien lire, âpres un choix 
judicieux et avec attention, vous acquerrez d'utiles con- 
naissances et vous élèverez votre caractère. 

Va-t-on par hasard contrôler la manière dont les 
électeurs lisent et écrivent? 

La question est absurde, dira-t-on. 

D'accord. 

Mais on voudra nous concéder qu'il est aussi dérai- 



(1) Sur les 278 hommes que renferme actuellement la prison cel- 
lulaire de Oand, il y en a 206 qui savent lire et 67 ()ui sont illettrés. 
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sonnable de faire de la simple possession du savoir lire et 
écrire une ligne de démarcation justifiée, une frontière 
légitime entre le groupe des citoyens intelligents et indé- 
pendants. et celui des citoyens bornés et. sans volonté. 

M. Paul Leroy-Beaulieu a écrit sur ce sujet une 
belle page qu'il est bon de relire parfois. 

« Il est, sans doute, utile aux hommes sans exception, de savoir 
lire, écrire et compter; ce sont des instruments qu'ils acquièrent et 
qui, dans mainte circonstance, leur rendent service. 11 en est de même, 
suivant la nature des esprits et le genre des occupations, pour toutes 
les autres connaissances moins embryonnaires. Mais c'est une erreur 
puérile de s'imaginer que l'instruction par elle-même suffise à rendre 
les hommes meilleurs, à changer leurs instincts, à réfréner leurs 
passions. On a prouvé par des arguments décisifs, Herbert Spencer 
notamment, qu'il n'y a aucune corrélation entre les notions techniques 
que distribuent les écoles, soit primaires, soit moyennes, soit supé- 
rieures, et la force morale qui donne de la dignité à la vie. On 
prétendait autrefois que l'instruction diminuait les délits et les crimes. 
Aucune observation sérieuse n'a justifié cette affirmation. Ni les 
crimes ni les délits ne deviennent moins nombreux depuis que la 
population est plus instruite... L'instruction même peut éveiller un 
certain genre de concupiscence, celui des honneurs, des grandes places, 
de la fortune rapidement acquise. Isolée, elle peut mettre Phomme 
plus au-dessus des appréhensions morales et des remords... Les con- 
naissances scientifiques peuvent, elles aussi, suggérer des attentats 
nouveaux... L'instruction doit être considérée simplement comme un 
instrument qui permet à l'homme de mieux utiliser les forces qu'il a 
en lui et en dehors de lui, et qui, en outre, peut lui procurer certaines 
satisfactions, les unes morales, d'autres inoâensives, d'autres condam- 
nables. Quant à entourer l'instruction d'une sorte d'auréole magique 
qui la fait apparaître comme ayant la vertu de transformer la nature 
morale de l'homme, c'est une superstition, une nouvelle forme de 
l'idolâtrie (1) ». 



(1) L'État moderne et ses fonctions, pp. 259-261. 
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D8 l'aisancb et db l'exclusion des indigents 



Convient-il de ne confier le droit à Tëlectorat qu'aax 
citoyens jouissant d'une certaine aisance et quel degrë 
d'aisance est-il bon de réclamer? 

Cette question peut donner lieu aux réponses les 
plus variées suivant le point de vue général auquel on se 
place, et suivant les circonstances sociales au milieu des- 
quelles on croit se trouver. De là une série de systèmes 
divers. 

Les trois principaux sont : 

h Le système du suffrage restreint , où Ton requiert 
un cens élevé. 

2"* Le système du suffrage étendu, où Ton établit la 
condition d'un cens réduit ou de l'habitation. 

3« Le système du suffrage général, dans lequel on se 
borne à l'exclusion des indigents . 

Le premier système a eu son heure de convenance 
en France et en Belgique. Au Congrès les partis s'étsiient 
entendus pour l'inscrire dans la Constitution : la majo- 
rité, parce qu'elle voyait dans la possession d'un cens 
relativement élevé des garanties qui lui semblaient 
indispensables, des garanties de capacité, d'indépendance, 
d'intérêt au bien-être et à la prospérité de la société, — 
la minorité, parce qu'elle cherchait ainsi à écarter des 
urnes ceux qu'elle croyait c sous l'influence des nobles 
et des curés » et qu'elle ne considérait pas comme 
mûrs pour la vie politique. L'article 47 de la Constitution 
permettait au législateur ordinaire de faire osciller le 
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chiffre du cens électoral entre les deux limites de 100 
et de 20 florins. Mais dix-huit années ne s'étaient pas 
passées que Ton était déjà descendu pour tout le pays ail 
minimum constitutionnel. Depuis 1848 la situation du 
corps électoral pour le Parlement restait et devait 
rester stationnaire : on pouvait par des lois spéciales 
modifier dans une légère mesure le nombre total des 
électeurs; il n^était plus permis de songer à une 
extension réellement importante du droit de suffrage. 
Et cependant les pays voisins, ceux que Ton peut citer 
comme modèles ou comme objets de comparaison, l'An- 
gleterre, la Hollande, étendaient de plus en plus le cercle 
des citoyens appelés à participer à la vie publique. Les 
idées d'égalité gagnaient les diverses couches sociales : 
l'instruction et la presse répandaient dans les masses 
quelques clartés sur les hommes et sur les problèmes 
politiques; la classe ouvrière commençait a s'organiser 
dans plusieurs agglomérations; à côté de guides très 
sages elle trouvait parfois des chefs ardents qui cher- 
chaient plutôt à Texciter qu'à la discipliner. La revision 
était dans l'air : il y avait mille indices de la nécessité 
qui allait s'imposer de franchir la barrière minimum de 
20 florins et de modifier Tancien article 47. Une seule 
considération pouvait encore arrêter les*ttmides : c'était 
une considération d'opportunité. Voilà pourquoi on a pu 
dire que la revision même était faite le jour où le 
gouvernement proposa de la prendre en considération 
et de la réaliser ; la seule question préliminaire qui 
restât en suspens, était résolue. 

Le système du sufirage restreint est donc définiti- 
vement .écarté. Et la lutte s'établit entre le système du 
suffrage étendu et le système du snffirage généraL 
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Le système du suffrage étendu soulève actuèllemeût 
en Belgique — où la majorité désire l'établir sur une 
assise conservatrice, — diverses discussions relatives 
à son organisation. 

Quelle formule préférer, celle du cens réduit ou 
celle de l'habitation? La formule de l'habitation n'exige- 
t-elle pa3 une échelle différentielle? Est-il nécessaire de 
joindre d'autres éléments à l'habitation? Autant de 
questions d'organisation dont plusieurs n'ont guère été 
envisagées jusqu'à présent dans la polémique des partis 
et qui ont toutes cependant une importance capitale. 

La formule de l'habitation présente de grands 
avantages sur la formule du cens réduit. 

On peut dire en faveur du cens réduit, soit à 10 fr., 
soit à toute autre chiffre, qu'il maintient la législation 
électorale dans l'ornière où elle est engagée depuis 1830 
et où il n'y a plus de prise pour aucun inconnu; qu'il 
repose en définitive sur une combinaison d'éléments 
essentiels, sur la propriété par la contribution foncière, 
sur l'habitation et le genre de vie par la contribution 
personnelle^ et sur l'activité industrielle ou commerciale 
par la patente. 

Mais quand on y regarde de près, on voit que le 
principe de l'habitation n'est en définitive qu'un des 
éléments sur lesquels repose le cens, celui qui donne 
lieu à la contribution personnelle. Il n'y a là au fond 
rien de neuf, rien d'étranger à notre législation actuelle. 
La différence réside seulement dans l'organisation du 
principe, dans la formule qui lui est donnée. Au lieu de 
s'attacher à des signes indirects qui reflètent l'impor- 
tance plus ou moins grande de Thabitation, au lieu de 
prendre en considération la somme des impôts persbn- 
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nels, et notamment les chiffres des impôts relatifs à la 
valeur locative, aux portes et fenêtres, au mobilier, on 
va directement à l'habitation elle-même, on envisage 
l'importance qui lui a été reconnue par les agents du 
fisc et qui se trouve constatée par le revenu cadastral. 

Le régime de l'habitation repose en définitive sur 
une des bases adoptées par le régime censitaire, sur la 
possession d'un foyer stable et indépendant. Et le 
problème de la préférence de l'habitation sur le cens 
se réduit à la simple comparaison de deux formules 
rédigées en vue de l'application du même principe. 

Or, la formule de l'habitation nous paraît offrir trois 
principaux avantages sur la formule du cens réduit. 

Le premier, c'est que la formule d'un cens plus ou 
moins réduit ne pourrait jamais amener légitimement 
dans le corps électoral l'élite de la classe ouvrière des 
villes et des campagnes. Les maisons occupées par les 
travailleurs, même par les meilleurs, tombent dans la 
catégorie des maisons exemptées de la contribution per- 
sonnelle. Déjà avant 1889 la plupart de ces maisons 
échappaient à toute imposition personnelle, soit par suite 
de ce que leur valeur locative annuelle ne dépassait pas 
les chiffres de 42 fr. 40, — de 53 fr. — ou de 63 fr. 60 
(suivant l'importance des agglomérés), soit par suite de 
ce que l'administration fiscale fermait les yeux sur les 
maisons d'une valeur supérieure occupées par des per- 
sonnes réellement incapables de satisfaire aux charges 
publiques: La loi du 22 août 1885 aflîrma la justice de 
cette tolérance administrative et la consacra pour l'avenir 
en en décidant que « toute maison non reconnue imposa- 
ble, demeurerait exempte. » En 1889 on fit un pas de plus : 
on précisa et on élargit les exemptions des habitations 
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occupées par les ouvriers. Sont aujourd'hui exemptes 
toutes les habitations des travailleurs d'un revenu 
cadastral inférieur à 102, 114 ou 132 fr. suivant l'im- 
portance de la commune. 

Descendez le cens aussi bas qu'il vous plaira, 
l'ouvrier ne sera pas électeur, parce qu'il échappe à la 
contribution pei*sonnelle. 

Et il y a lieu non pas de supprimer les exemptions 
de la loi fiscale, mais de les accentuer, de les étendre 
peut-être i d'autres catégories encore, si on veut se 
préoccuper du bien-être des petits. 

Or — il faut en convenir — toute réforme électorale 
qui n'ouvrirait pas aujourd'hui, à certains représentants 
de la classe ouvrière de la ville et de la campagne, 
l'entrée des comices électoraux, ne répondrait pas aux 
vœux de l'opinion publique. 

Autre raison de supériorité que présente l'habita- 
tion sur le cens réduit. 

Maintenir le cens comme la base de l'électorat, 
c'est gravement entraver la revision de notre régime 
fiscal. 

Les lois qui règlent les contributions, leur assiette, 
leur taux, ont besoin d'être revues et corrigées. Ce né 
sont pas seulement les impositions foncières qui doivent 
être réformées, ce sont aussi les impositions personnelles 
et en particulier ce singulier impôt sur les portes et 
fenêtres, sur l'air et la lumière, sur les conditions 
essentielles de l'hygiène. 

Mais aussi longtemps que la moindre modification 
fiscale aura son contre-coup dans le domaine électoral, 
les partis n*oseront ni ne pourront changer les lois 
d'impositions. Ils s'exposeraient à de multiples récri- 
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minations, à des tentations et à des soupçons qu'il leur 
importe d'ëcarter dans l'intérêt de la paix sociale. 

Le cens enân offre plus de prise que l'habitation 
aux subtilités de la fraude et aux arguties des contesta- 
tions. Il forme une combinaison de multiples éléments ; 
il exige que l'on s'assure de la réalité de la possession 
des bases qui le constituent, et la procédure d'expertise 
qui porte sur la valeur locative, ne présente ni la garan- 
tie d'experts au courant de la valeur des immeubles 
situés dans d'autres localités, ni la sauvegarde d'un 
droit d'appel au point de vue fiscal. L'habitation se 
résume en un fait simple; elle est indépendante de 
paiements échelonnés sur plusieurs années; elle a une 
valeur cadastrale fixée avec le plus grand soin par les 
hommes les plus compétents et suivant une procédure 
qui accumule les précautions. 

Il n'y a donc pas lieu d^hésiter entre les deux for- 
mules. Le cens à 10 francs ou le cens réduit paraly- 
serait les meilleures intentions et arrêterait des amélio- 
rations nécessaires et urgentes. L'habitation, au con- 
traire, laisse la voie ouverte à toutes les réformes ; elle 
permet une large extension du suffrage et elle met fin à 
de nombreuses discussions. 

Mais — et c'est une deuxième difiîculté qui se pré- 
sente — comment y a-t-il lieu d'organiser en pratique la 
formule de l'habitation ? 

L'importance de l'habitation qui doit être prise en 
considération, peut être calculée, soit uniquement d'après 
le revenu cadastral des propriétés bâties, soit d'après le 
revenu cadastral multiplié par le multiplicateur officiel 
(fixé par le gouvernement pour l'évaluation des immeu- 
bles soumis au droit de mutation en ligne directe.) Les 

4 
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donn^es actuelles du cadastre ne sont peut-être pas 
exemptes de toute erreur, quoiqu'elles aient ëtë révisées 
en 1865 et une nouvelle revision s'impose dans un avenir 
rapproché. Mais comme elles servent aujourd'hui dans 
la pratique quotidienne, elles pourront parfaitement — 
d'ici à la revision — continuer à servir pour la liste 
électorale et être suivies pour la formation d'un premier 
tableau des habitations. 

Il convient de tenir compte des parties de maisons, 
puisque dans plusieurs endroits la coutume s'est intro- 
duite de se contenter d'appartements ou de parties de 
maisons, qui représentent un foyer aussi important que 
des habitations occupant une maison entière. 

Et quel sera le taux du revenu cadastral exigé 
pour qu'une maison puisse conférer le droit électoral? 

Ici nous touchons à un des côtés du système de 
l'habitation qui a donné lieu à de vives critiques, à 
rétablissement du iaux différentiel. 

A première vue, il semble très simple de dire que 
l'égalité des citoyens exige l'admission d'un taux égal 
pour toutes les localités du pays. Mais cette apparente 
égalité ne serait qu'une souveraine inégalité. Le taux 
unique conduirait à une uniformité théorique, exté- 
rieure, d'étalage : il serait injuste, parce qu'il ne corres- 
pondrait pas à la réalité, parce qu'il ne tiendrait aucun 
compte des diversités existantes et indéniables. Si vous 
le fixez à un chiffre élevé, la campagne n'a presque 
pas d'électeurs; si au contraire vous le descendez 
très bas, les villes tombent dans un suffrage presque 
universel. Nécessairement on en arrive, lorsqu'on 
veut modeler la loi sur la situation réelle, à un taux 
différentiel. 
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Quoi d'étonnant I Notre régime électoral a toujourià 
eu pour base un cens différentiel. 

Avant 1 830 le cens était différentiel entre les diverses 
villes et les campagnes, plus élevé dans les campagnes 
par cette raison — * inaperçue, sembie-t-il, par M. Graux 
— que les élections se faisaient toutes à plusieurs degrés 
et qu'il y avait dans les campagnes un degré intermé- 
diaire de moins que dans les villes. Lorsque le gouver- 
nement provisoire prépara l'élection du Congrès, il reprit 
dans un premier arrêté les chiffres du régime hollandais; 
mais on lui fit remarquer son erreur, puisque l'élection 
au Congrès allait se faire directement. Aussi par un 
deuxième arrêté du 16 octobre il modifia les chiffres 
du cens et descendit le taux pour les campagnes au- 
dessous du taux exigé pour les villes. 

Au Congrès on se borna à fixer dans l'article 47 
deux limites au cens, une limite mînima et une limite 
maxima pour permettre au législateur d'abaisser le taux 
du cens suivant le progrès de l'éducation ^politique et 
aussi pour lui donner la faculté d'établir un cens gradué 
comme celui qui avait existé précédemment. 

Les premières lois électorales établirent le cens 
différentiel pour tous les électeurs, pour les électeurs 
généraux, pour les électeurs provinciaux et pour les 
électeurs communaux. 

On doit même dire que de 1830 à 1848 le cens 
fut différentiel de deux manières. Il fut différentiel, 
d'abord, par le taux : le chiffre global du cens requis des 
électeurs campagnards était inférieur au chiffre global 
du cens requis des électeurs habitant les villes. Il fut 
différentiel ensuite, par la réglementation de Ymposi-- 
iion : le droit de patente donnait lieu à des impositions 
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graduées d'après six séries de communes et variant dans 
la proportion de 6 à 20, lorsqu'il s'agissait de négociants 
de boulangers, de cabaretiers, de boutiquiers, d'artisans, 

le droit de contribution sur les portes et fenêtres 

donnait lieu également à des distinctions d'après cinq 
séries de communes et à des taxes variant de 84 cen- 
times à fr. 2,33. Et remarquez que ces deux diflFérences 
s'appelaient mutuellement : l'une imposait moins les 
immeubles et les négociants des petites localités, l'autre 
tenait compte de ces inégalités et demandait pour l'élec- 
torat un taux du cens moins élevé. 

En 1846 le congrès' libéral se garda de demander 
la suppression des deux différences ; il se borna à 
appeler de ses vœux une modification dans la première 
d'entre elles, dans celle qui concernait le taux global 
du cens ; il prit pour progamme immédiat « un certain 
abaissement dans le taux établi pour les villes > et pour 
programme d'avenir « l'abaissement successif de ce taux 
jusqu'aux limites fixées par la Constitution. » Le frisson 
révolutionnaire qui agita un instant l'Europe en 1848, 
jeta la panique dans les esprits et brusquement la loi 
électorale du 12 mars 1848 fit disparaître la première 
différence existante entre les diverses localités du pays, 
et consacra le taux unique de 42 fr. 32 c.U). Le nombre 
des électeurs qui était en 1847 de 46,463, s'éleva au 
chiffre de 79,076. Par contre-coup le taux du cens 
électoral requis pour les élections provinciales et qui était 



(1) « Je suis convaincu, disait à la Chambre, le 4 mars 1848, 
M. Alphonse Dechamps, qae Taniformité consacre Tinégalité entre 
les différents centres de population, je pense que ce principe porte 
atteinte à la base la plus juste d'une bonne loi électorale : Timpôt 
combiné avec la population, n 
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le même que le cens électoral pour le Parlement, cessa 
d'être différentiel et devint uniforme. 

La deuxième différence, celle relative iVimposition^ 
fut maintenue. La loi électorale du26 juillet 1879, portée 
pal* le ministère libéral, la confirma même à nouveau ; 
elle laissa subsister les distinctions du droit de patente 
et se borna à modifier les chiffres de l'échelle, des taxes 
relatives aux portes et aux fenêtres, en les faisant osciller 
entre un franc et 2 fr. 28. 

De telle sorte qu'à partir de 1 848 on continua à 
tenir compte dans nos impôts de la différence de valeur 
que présentent les mêmes objets placés dans des localités 
d'importance diverse, mais que Ton en arriva à mécon- 
naître complètement cette différence de valeur, lorsqu'il 
s'agit de déterminer le taux du cens des électeurs 
provinciaux et généraux. 

Pour les électeurs communaux le cens resta diffé^ 
rentiel quant au taux et quant à l'imposition, jusqu'en 
1871. En 1867 M. Frère (D s'était encore opposé à 
rétablissement d'un taux unique. Lorsque la loi du 
12 juin 1871 fut présentée, il continua son opposition. 
Mais la majorité, poussée par un ardent désir de multi<- 
plier le nombre des électeurs et entraînée par cette 
considération que dans chaque commune l'égalité serait 
presque entière entre les divers électeurs, abaissa unifor- 
mément le cens au chifire de 10 francs. 

La loi sur la composition du jury conserve aussi 



(1) « La manière, disait M. Frère-Orban, le 2 avril 1867, dont sont 
établis nos impôts ûdt crouler par la base le système de Taniformitë 
du cens; nos impôts sont différentiels et ils sont différentiels parce 
qu'on a voulu avec raison les mettre en harmome avec la nature don 
choses, n 
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un cens dififërentlel par son taux. Elle avait été conçue 
d'après ce système en 1838. Le 7 décembre 1867, lors 
de la discussion du projet de réorganisation judiciaire 
qui devint la loi du 18 juin 1869, M. Dupont proposa 
de rendre le cens uniforme entre les chefs-lieux et les 
autres communes. Mais M. Bara, ministre de lajustice, 
s'y refusa : c On sait, disait-il, que c'est dans les chefs- 
lieux qu'on paie les impôts les plus élevés ; c'est là la 
raison de la distinction. > 

Il est donc permis de dire que le cens a toujours 
été différentiel dans notre organisation électorale ; il a 
été différentiel par le taux et par l'imposition jusqu'en 
1848 et il est resté différentiel quant à l'imposition 
jusqu'aujourd'hui. Et ce n'est point là une mesure isolée, 
exceptionnelle. La même organisation d'un cens diffé- 
rientiel se retrouve dans d'autres dispositions de notre 
législation. 

Mais comment passer du principe à l'application? 
Comment graduer aujourd'hui le système électoral de 
l'habitation? 

n n'y a qu'une seule règle qui puisse échapper 
à l'arbitraire et se justifier, c'est la règle de la propor^- 
tionnalité entre le nombre des électeurs et le nombre 
des habitants. Au même cAifre de citoyens le même 
chifre d'électeurs^ tel est le rapport d'égalité que com- 
mandent la justice sociale et la prévoyance politique, tel 
est le véritable équilibre des villes et des campagnes (^). 

(1) M. de la Yallëe Poussin a présenté, dans la Bévue Générale du 
1^^^ juillet, de très intéressantes observations sur la conception assez 
singulière que se faisait M. Graux de « Péquilibre des villes et des 
campagnes. » Il a parfaitement montré que Torganisation imaginée 
par M. Graux pour réaliser ce prétendu équilibre serait purement 
tiuitaisiste et dépendrait des sympathies politiques des partis, 
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C'ëtait la pensée qui dominait la majorité du Con- 
gres lorsqu'on en vint à la discussion des tableaux du 
cens annexés à la première loi électorale. — c Les 
c élections, disait le rapporteur, M. le chevalier de Theux, 
c doivent être faites par tous les citoyens intéressés au 
c bien-être de la patrie et capables de contribuer à faire 
c un bon choix ; ils y ont un droit incontestable ; il faut 
c en outre qu'il existe un certain équilibre entre les 
c villes et les campagnes. » Mais Topposition du groupe 
libéral, représenté par M. Lebeau, fit repousser le projet 
de la commission tel qu'il avait été amendé par M. Du 
Bus. Ce n'était pas un réel équilibre que demandaient 
les libéraux, c'était une supériorité pour les groupes 
d'électeurs citadins par la raison « que l'éducation poli- 
tique — ainsi que le disait M. Blargnies, — semblait 
trop peu avancée dans les campagnes. » Le résultat de 
la longue controverse qui s'engagea à ce sujet, fut le vote 
d'une disposition qui assurait aux villes, proportion- 
nellement à leur population, un plus grand nombre 
d'électeurs qu'aux campagnes. En 1847 le chiffre des 
électeurs par 1000 habitants était dans les villes de 
14,78 et dans les campagnes seulement de 9,36, soit 
un écart de 6,42. 

La réforme de 1848 accrut la disproportion et 
acheva de rompre l'équilibre. Après 1848 le chiffre des 
électeurs par 1000 habitants s'éleva dans les villes à 
30,77 tandis qu'il n'atteignit dans les campagnes que 
14,02, soit un écart de 16,76. Depuis 1848 l'écart est 
allé grandissant par suite de l'émigration de la popula- 
tion rurale vers les centres et les agglomérations 
urbaines. Plus le nombre des habitants des villes et de 
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leurs faubourgs croissait, plus manifeste apparaissait 
Tinégalite électorale (l). 

La tendance qui dirigeait le régime électoral belge 
vers une extension injustifiable de l'influence des agglo- 
mérationsy était diamétralement opposée à celle qui 
apparaissait de plus en plus dominante dans les pays de 
large suffrage. Là on cherchait à établir une égalité de 
situation entre les masses urbaines et les masse rurales. 
En Angleterre la proportion des électeurs par 1000 
habitants a été : dans les bourgs ou dans les villes, de 
55 en 1866, de 127 en 1868, de 136 en 1884, de 150 



(1) Dans rarrondissement de Gand — où l'on compte denx yilles, 
Gand et Deynze — la progression de l*écart peut se suivre d'année en 
année. 
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Pour les Tilles la proportion 8*élève graduellement : 32, 34, 38 et 
2^^ — tandis que pour les campagnes elle diminue régulièrement : 17, 
16, 15 et 15. 

Et cependant les indications de nos statistiques ne nous ren- 
seignent que très imparfaitement au sujet de la réelle proportion 
existante entre le chiffre des électeurs et le chiffre des habitants. D'au- 
tant plus qu'il y aurait lieu de tenir compte de diverses circonstances 
importantes : des communes qui font partie de l'agglomération des 
grandes villes, — du nombre des étrangers qui est plus grand dans les 
villes que dans les campagnes, — et de l'écart considérable qu'il y a 
dans les villes entre le nombre des femmes et celui des hommes, 
écart qui est de 9000 à Gand, de 8000 à Liège, de 33,000 dans Tagglo- 
mération bruxelloise» 
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en 1886; — dans les comtés ou dans les campagnes, 
de 46 en 1866, de 69 en 1868, de 71 en 1884, et de 
185 en 1886. 

Le législateur italien, on l'oublie trop souvent, a 
établi le fondement du droit électoral sur deux bases 
difierentes : sur une preuve de capacité déduite d'un 
examen élémentaire et sur une preuve d'aisance déduite 
du cens foncier, de Thabitation ou de l'occupation de 
biens ruraux. Et l'habitation donne lieu à une échelle 
différentielle. Sont électeurs ceux qui paient, soit pour 
leur seule maison d'habitation, soit pour leur maison 
et leurs ateliers, magasins ou boutiques, un loyer 
annuel qui varie entre 150 et 400 lires suivant l'impor- 
tance des localités, rangées en cinq grandes catégories 
suivant le chiffre de leur population. 

En Hollande où le droit électoral dérive principale- 
ment des impositions sur la valeur locative, sur les 
portes et fenêtres et sur les foyers, c'est-à-dire, en défi- 
nitive sur l'habitation, on a conservé un taux différen- 
tiel, gradué également d'après la population des com- 
munes. 

De même la section centrale du dernier parlement 
a-t-elle cherché, ainsi que nous l'a exposé M. de Smet 
de Nayer dans son remarquable rapport, à grouper les 
communes en trois classes. Pour qu'une maison pût ' 
conférer le droit électoral, elle a proposé qu'elle fût 
d'un revenu cadastral variant suivant la population des 
communes : de 30 francjs dans les communes de moins 
de 5000 habitants, de 42 francs dans les communes de 
5CKX) à 20,000 habitants et de 60 francs dans les com- 
munes de plus de 20,000 habitants. 

La conséquence de ce système serait de placer les 
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3 catëgories de communes à peu près sur la même ligne; 
la proportion du nombre de maisons susceptibles de 
conférer Télectorat serait, par cent habitants, 

de 12.86 dans la 1^^ catégorie, 

de 18.74 dans la 2"»« id. 
et de 12.77 dans la 3^^ id. (D. 
C'est à peu près Tégalité absolue. 

On pourra discuter longuement certains détails du 
système de Thabitation, on pourra se demander s'il doit 
être complété par un droit reconnu à l'occupation ou 
par un droit octroyé à un cens foncier très réduit, mais 
certainement on ne trouvera pas un moyen plus clair 
ni plus juste de donner simultanément satisfaction aux 
intérêts des villes et aux intérêts des campagnes. 

Aussi dans son opposition contre le régime de l'ha- 
bitation M. Graux s'est senti obligé de battre en retraite, 
de reculer jusqu'aux confins du suffrage universel et de 
défendre un système de suffrage général dans lequel il 
se borne à exclure les illettrés — par concession au 
principe de la capacité, — et les indigents, par conces- 
sion au principe du cens. 

Exclure les indigentSy c'est vite dit. Mais cette 
exclusion est sujette à deux critiques: elle est fort 
périlleuse â organiser et elle est dans tous les cas 
insuffisante. 

Périlleuse à organiser, car il convient de ne pas 
englober dans une même catégorie les pauvres momen- 
tanés ou par accident; et les pauvres habituels dont le 
dénuement est la conséquence de la paresse, de l'inca- 



(1) Si l'on prenait en considération ce que nous disons plus haut 
des femmes et des étrangers, la proportion pour la 3^^ catégorie serait 
supérieure à 14. - ' ' 
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pacité, du défaut ou de l'insuffisance de travail; il 
importe aussi de ne pas lever trop rudement le voile 
derrière lequel s'abritent les pauvres honteux ; et enfin 
il est nécessaire de laisser toute liberté à la charité 
privée et de ne mettre aucune entrave à sa générosité. 
En France on se borne à prononcer la peine de l'exclusion 
contre ceux qui sont condamnés pour mendicité ou 
vagabondage; en Espagne on exclut ceux qui sont 
autorisés à implorer la charité, ou qui sont recueillis 
dans des établissements de bienfaissance. 

Outre les condamnés pour vagabondage et mendi- 
dicitéy ritalie écarte encore ceux qui sont habituellement 
à charge des institutions publiques de bienfaissance et 
des congrégations charitables reconnues. L'Allemagne 
éloigne des scrutins du Reichstag tous ceux qui reçoi- 
vent des secours de la charité publique et légale et dont 
les noms figurent sur les listes des autorités communales. 

En Angleterre l'incapacité électorale prononcée à 
l'égard de ceux qui ont reçu pendant l'année des secours 
sur les fonds paroissiaux, a soulevé de si nombreuses 
critiques qu'une loi est intervenue pour maintenir le 
droit de vote aux citoyens qui auraient simplement 
reçu des secours médicaux. 

Ce qui est plus grave, c'est que la clause d'exclu- 
sion des indigents est absolument insuffisante, si on entend 
l'envisager comme une utile barrière pour arrêter les 
abus du sufirage universel. Les indigents habituels sont 
en vérité plus disposés que d'autres à une politique radi- 
cale et aventureuse, n'ayant rien à conserver et à sauve- 
garder ; ils sont l'objet de tentations plus fortes de la part 
des partis et des agents corrupteurs ; souvent ils sont 
aigris et prêts à s'enflammer contre tous ceux qui détien* 
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nent le pouvoir. Mais à côté d'eux il y a une classe 
isociale quilse trouve pour ainsi dire sur les frontières 
de Paisance, que l'éducation publique n'a pas encore 
assez élevée au-dessus de leurs sentiments, de leurs 
préjugés et de leurs faiblesses. Insensiblement cette classe 
se forme, se discipline; son esprit s'initie aux idées poli- 
tiques, son caractère s'habitue à des débats calmes et 
raisonnes. Croire qu'il faille lui ouvrir dès aujourd'hui 
toutes les portes, c'est résoudre affirmativement la 
question du suffrage universel et la résoudre contrai- 
rement au sentiment qui a été exprimé récemment par 
le corps électoral, contrairement aux conseils de la pru-^ 
dence, qui commande de marcher étape par étape dans la 
voie de l'extension du suffrage, contrairement aux ensei- 
gnements que nous révèle l'expérience et que nous livre 
l'observation de la situation sociale des classes et des 
hommes en Belgique. 

IV. 

LE DOMICILE. 

Le domicile peut être envisagé sous deux aspects 
fort différents. 

Si le corps électoral est soumis à des conditions de 
capacité et d'aisance, l'exigence du domicile n'a qu'une 
importance restreinte et réglementaire : elle détermine 
l'endroit où l'électeur est appelé à exercer ses droits et 
doit être inscrit sur les listes. Il suffît pour l'électeur 
d'avoir dans le pays un domicile légal au moment même 
de la confection des listes. 

Dans les États au contraire où tous les citoyens 
sont admis dans le corps électoral, on a cherché parfois 
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à faire de la possession du domicile une condition d'apti- 
tude ou plus exactement une garantie conservatrice. On 
ne s'est pas contenté de la possession d'un domicile à 
l'instant de l'inscription sur les listes: on a exigé la 
continuité de cette possession pendant une certaine 
durée, afin d'écarter des éléments instables, sans attache 
sérieuse, et les citoyens nouveaux venus qui ne pouvaient 
être présumés avoir pris une connaissance suffisante des 
problèmes généraux, provinciaux ou communaux. C'est 
ainsi qu'en France la condition de résidence varie suivant 
la situation de Télecteur : aucune durée n'est exigée, soit 
des fonctionnaires, soit des électeurs portés depuis un an 
au rôle des contributions ; mais on demande 6 mois de 
résidence de ceux qui ont satisfait dans la commune à 
la loi de recrutement, un an de ceux qui y ont contracté 
mariage et deux années de ceux qui ne se trouvent pas 
dans les conditions précédentes. 

La loi belge du 31 juillet 1889, exige des électeurs 
au conseil des prud'hommes, qu'ils soient domiciliés dans 
le ressort du conseil depuis un an et qu'ils y exercent 
effectivement leur industrie ou leur métier depuis quatre 
ans au moins. 

Inutile d'insister : il est manifeste que les disposi- 
tions à prendre relativement au domicile dépendent du 
régime électoral adopté au sujet de la capacité et au 
sujet de l'aisance. 

S'il fallait donner une conclusion aux considérations 
qui précèdent, nous la chercherions dans un simple rap 
prochement historique. 

En 1830 le Congrès national eut à examiner et à 
décider la question électorale. 
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Il crut nécessaire de fixer dans l'article 47 le prin- 
cipe du régime futur. 

Il n'hésita pas â écarter le sufirage nniyersel. 

Il rejeta de même tout système capacitaire. 

Il chercha enfin dans le cens une garantie de réelle 
aptitude politique et il gradua celui-ci — non dans la 
Constitution, mais dans un décret postérieur— de manière 
à soumettre pour ainsi dire à une même mesure les villes 
et les campagnes. 

De 1830 à 1892 les événements ont marché, le 
peuple s'est mûri, de nouvelles couches sociales se sont 
éduquées à la vie politique, grâce à l'activité et à l'indé- 
pendance de l'esprit public, grâce aux libertés inscrites 
dans la Constitution, grâce â la sagesse des gouver- 
nements qui se sont succédé. 

Le parlement révisionniste de 1892 a pour tâche 
de reprendre l'œuvre du Congrès, de la remettre sur le 
métier et de forger à nouveau les parties qui se sont 
affaiblies par la rouille des années. 

Il croira, probablement, nécessaire d'inscrire à son 
tour dans la Constitution le principe du régime électo- 
ral. Mais au lieu de le faire en des termes précis et 
rigoureux, il emploiera une expression assez générale 
et assez large, à l'instar du législateur constituant des 
Pays-Bas, ou même il préférera, marchant sur les traces 
du Congrès, établir de simples limites au-dessous 
desquelles les partis ne pourraient pas descendre, sans 
recourir aux formalités et aux garanties de la revision 
constitutionnelle. 

Il n'hésitera pas non plus, nous aimons à le croire, 
à repousser le suffrage universel qu'un petit groupe 
essaie vainement de représenter au Parlement comme 
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un système dëânitif , mettant fin à toute agitation même 
apparente^ alors qu'il le recommande au dehors comme 
le seul moyen qui puisse lui permettre d'atteindre la 
réalisation des nouvelles conceptions politiques et 
économiques. Que Ton ne s'y méprenne pas ; ce sont, 
précisément, ces plans d'avenir dont on promet l'exé- 
cution prochaine, qui se trouvent être de nature à 
provoquer dans le pays l'agitation la plus vive et la 
plus retentissante. 

Peut-être le Parlement révisionniste donnera-t-il 
une place importante à la capacité, mais, pas plus que 
le Congrès, il n'en fera le pivot principal de l'organi- 
sation politique. 

C'est dans une formule du cens et vraisemblable- 
ment dans la formule de l'habitation, qui paraît si simple 
et si juste, qu'il ira chercher la garantie essentielle de 
l'électorat. Cette formule serait appliquée en Belgique 
comme en Hollande et en Italie, suivant une échelle 
différentielle, — soit par la Constitution, soit par la loi 
électorale ultérieure, — de façon à harmoniser dans 
une heureuse conciliation les divers intérêts. 

Et le pays applaudissant à la transaction des partis 
et à la sage restauration que le progrès a rendue néces- 
saire, pourra répéter, au début d'une nouvelle ère parle- 
mentaire, ce vieux cri de vaillance et de sagesse que je 
lisais naguère sur le drapeau d'une gilde ouvrière : 

€ Crescamus vetera renovando. » 



CHAPITRE TROISIÈME 



De la Béforme du Sénat. 

Il semble qu'il soit nécessaire de réorganiser com- 
plètement le Sénat belge. 

Pourquoi ? 

D'abord, parce que dans l'œuvre constitutionnelle 
de 1830, c est l'institution qui a été la moins heureuse- 
ment conçue et édiâée. 

Ensuite, parce que l'extension de plus en plus large 
du suffrage rendra la faiblesse de cette institution 
plus apparente et que, si l'on n'agit résolument aujour- 
d'hui, il sera trop tard, lorsque le mal éclatera au grand 
jour, pour songer encore à y porter un remède efficace. 

I 

Le danger des gouvernements électifs ou parlemen- 
taires réside dans l'omnipotence et dans l'intolérance 
des majorités. 

De là tout un système de contrepoids, introduit par 
les coutumes anglaises et repris par les législateurs du 
continent. 

Il y a les contrepoids que j'appellerai constitution- 
nels, parce qu'ils sont précisés, réglés dans les lois 
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organiques de chaque pays, et les contrepoids que 
je qualifierai volontiers de contrepoids sociaux, parce 
qu'ils dérivent de Tétat des esprits, de la société elle- 
même. 

Les contrepoids sociaux sont étrangers à la législa- 
tion ; ils existent en dehors des lois et indépendamment 
d'elles; ils résident dans le caractère du peuple, dans la 
conscience publique, dans la clairvoyance de l'opinion, 
dans l'indépendance et la force des grandes influences 
particulières. Si un parti conquiert le pouvoir et abuse de 
son autorité, un autre parti s'efforce de reprendre le 
gouvernement. Quelquefois de nouveaux groupes se 
forment, s'adressent à la masse populaire et au corps des 
électeurs, provoquent la résistance et travaillent à une 
révolution électorale. A la première erreur manifeste, 
à la première faute retentissante, toutes les influences 
hostiles au ministère et au parti qui est au pouvoir 
entrent en jeu, se liguent, et la majorité parlementaire 
voit le terrain s'effondrer sous ses pieds, elle doit reculer 
ou céder la place. 

L'intolérance des politiciens ne connait pas de plus 
puissant obstacle. 

Heureux les pays où les citoyens savent ainsi se 
grouper en phalanges disciplinées, où l'esprit public est 
constamment en éveil, prêt à protester contre les abus, 
où les minorités que l'on cherche à vinculer et à écraser, 
sont soutenues par d'énergiques défenseurs et finissent 
par trouver un écho dans la conscience publique. 

Mais, à côté de ces contrepoids sociaux, il y a des 
contrepoids constitutionnels. 

Ce fut la pensée de tous ceux qui contribuèrent à 
l'organisation du régime moderne, de modérer l'action 
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de la Chambre élective par des pouvoirs solidement 
constitués. 

De là une combinaison d'autorités diverses. 

Une Chambre de direction qui donne l'impulsion et 
qui entraîne le gouvernement et la législation dans telle 
ou telle route. 

Deux autorités modèi^atrices : 

Une seconde Chambre, le Sénat ; 

Et un chef d'Etat, héréditaire ou électif, Roi ou 
président. 

n est manifeste que plus la direction sera forte, 
tendue, violente, plus fermes aussi, mieux ancrées et 
mieux armées devront être les deux autorités chargées 
d'enrayer le mouvement législatif toutes les fois qu'il 
dépassera les justes limites. 

Telle est la raison d'être fondamentale, tel est le 
rôle essentiel du Sénat. 

Pour justifier l'établissement d'une seconde Chambre 
les législateurs et les auteurs ont encore donné d'autres 
motifs; ils ont parlé de la nécessité de re viser le travail 
de la Chambre des représentants, de remettre l'œuvre sur 
le métier; ils se sont longuement étendus sur l'utilité 
que présenterait un nouveau vote émis par une assem- 
blée différente, échappant complètement aux surprises 
et aux entraînements qui pourraient avoir enlevé la 
première décision. 

Mais ce ne sont là que des motifs accessoires, si 
importants qu'ils puissent d'ailleurs paraître dans certai- 
nes circonstances. 

La considération qui a été dominante, décisive, dans 
les pays qui ont adopté le système de la dualité des 
Chambres, ce fut l'impérieux besoin de défendre les droits 
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des minorités et d'arrêter romnipotence si facilement 
intolérante d'une assemblée élective par l'intervention 
nécessaire d'ane seconde assemblée qui fût ouverte à 
d'autres préoccupations et à d'autres influences. 



Mais comment organiser cette seconde Chambre? 

Par qui et dans quel rang de citoyens faire dési- 
gner ses membres ? 

C'est ici que les dissentiments apparaissent. 

En 1830 au Congres national on avait le choix 
entre quatre systèmes ; 

Un Sénat aristocratique ; 

Un Sénat représentif des intérêts ; 

Un Sénat nommé par le Roi ; 

Un Sénat élu. 

Mais si, en théorie, le Congrès pouvait manifester 
ses préférences entre ces quatre systèmes, les trois 
premiers devaient, en fait, être écartés immédiatement 
et la discussion ne pouvait être engagée d'une manière 
utile que sur l'organisation d'un Sénat électif. 

Un Sénat aristocratique ? 

Il ne fallait pas y songer dans notre pays. On avait 
essayé en France d'organiser un Sénat de ce genre et la 
Restauration avait établi une Chambre des Pairs, mais la 
tentative n'avait eu aucun succès. Si en Angleterre la 
Chambre des lords maintenait toute son influence, c'est 
que le secret de sa force résidait dans la situation parti- 
culière de l'aristocratie anglaise qui avait conservé ses 
richesses, sa cohésion, ses traditions politiques et son 
activité. La révolution française avait brisé la noblesse 
belge, vendu ses propriétés, dispersé ses membres, 
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anéanti son prestige aux jeux des masses. Le régime 
hollandais ne s'était senti ni assez puissant, ni assez 
bien secondé pour pouvoir réellement la reconstituer et 
la relever. Et il ne se trouvait plus personne qui pût 
encore songer à une renaissance aristocratique. 
Un sénat représentatif des intérêts? 
Les intérêts n'étaient pas groupés. Depuis 1789 les 
cadres étaient rompus et le peuple restait tout pénétré de 
la vérité des nouveaux principes d'égalité et de libre 
concurrence. Il j avait même dans les cœurs une sourde 
antipathie, presque de Fanimosité contre toutes les 
institutions, contre toutes les catégories qui pouvaient 
rappeler les corporations de l'ancien régime. On allait 
jusqu'à maudire la division en trois ordres qui avait été 
établie par la loi fondamentale; on lui attribuait une 
multitude d'inconvénients, de froissements et d'injusti- 
ces. L*opposition était telle que le Congrès prit soin 
d'inscrire, parmi les droits fondamentaux des Belges, le 
droit de ne plus jamais être divisés ou groupés par ordres 
ou par classes politiques (art. 6 de la Constitution). 
Un Sénat de choix royal ? 

On sortait du régime hollandais ; les Belges avaient 
vu le Roi mettre toute son autorité au service d'une 
politique vexatoire ; ils s'étaient habitués à regarder le 
pouvoir exécutif comme le pouvoir le plus dangereux, 
toujours prêt aux envahissements, et tous indistinc- 
tement étaient résolus à restreindre sa compétence aux 
attributions qui paraîtraient strictement nécessaires à 
l'exercice du gouvernement. Comment auraient-ils pu 
remettre entre ses mains la désignation du Sénat? 
D'autant plus qu'ils se trouvaient en face d'une dynastie 
nouvelle, encore inconnue au moment où ils légiféraient; 
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et qui allait avoir Tépineuse tâche de faire oublier les 
mauvais jours du gouvernement précèdent et de gagner 
l'affection du peuple en assurant Findëpendance et la 
prospérité du pajs. 

n ne restait donc plus qu'à se rallier à la forme 
élective et à établir un Sénat élu. 

C'est ce que finit par voter le Congres et c'est ce 
qu'il inscrivit dans la Constitution. 

Est-ce que l'opinion publique demande à l'heure 
actuelle que Ton en revienne à l'un des trois systèmes 
écartés en 1830? 

Le dernier parlement ne Ta pas cru et il a eu soin , 
sur la proposition du Sénat, de maintenir dans la Consti- 
tution, sans le soumettre à revision, l'article 55 de la 
Constitution qui consacre le principe de l'élection. 

Cette décision correspond au vœu public. 

Personne n'a proposé la restauration d'un Sénat 
aristocratique. II est manifeste que la situation sociale 
du peuple belge ne permet pas la création d'une Cham- 
bre analogue à la Chambre anglaise des lords ou à la 
Chambre autrichienne des seigneurs. 

Plusieurs ont insisté, il est vrai, sur l'organisa- 
tion d'un Sénat représentif des intérêts, ou sur l'éta- 
blissement d'un Sénat dans la nomination duquel le 
Roi aurait une large part d'intervention. 

Mais ces projets ont encore paru aussi inaccep- 
tables à l'opinion publique d'aujourd'hui qu'au Congrès 
national. 

L'organisation d'un Sénat représentatif des intérêts 
exige, présuppose que les principaux intérêts de l'État 
se soient affirmés, organisés dans des groupements 
naturels et reconnus. Or, quand on jette les jeux autour 
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irêmei n'ayant pas d^opinions personnellea, des gardes 
du corps plutôt que des Sénateurs (M. 

Il ne faut donc pas songer à revenir sur les déci- 
sions qu'a prises jadis le Congres national lorsqu'il a 
rejeté, pour la composition de la seconde Chambre, la 
forme aristocratique , la forme représentative des inté- 
rêts et la forme rojale. 

Depuis 1830 le Sénat belge est un Sénat élu. Tel il 
doit rester encore dans l'avenir, reflétant directement 
et immédiatement les divers courants d'opinion qui 
peuvent se manifester dans le pays. 

Mais — et c'est ici que la controverse devient trës 
délicate — est-il bon que le Sénat continue à être élu 
suivant le système qui a été organisé par le Congrès 
national ? 

Pour ne pas mêler des considérations d'ordre 
différent, séparons bien ce qui est certain de ce qui est 
controversé, ce qui est admis par tout le monde de ce 
qui est discuté par plusieurs. 

La seconde Chambre peut différer de la première à 
deux points de vue : 

Au point de vue du corps électoral, 

Et au point de vue des éligibles. 

Le Sénat actuel sort du même corps électoral que la 
Chambre. Y a-t-il lieu dé maintenir cette situation? Telle 
est la première discussion. 

Le Sénat actuel se recrute parmi les éligibles aux- 
quels on demande des conditions spéciales. On est uni- 

(1) Aussi la plupart des hommes politiques d*ltalie recomiaissent 
rimpuissanœ du Sénat italien et la nécessité de le réorganiser. 
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versellement d'accord pour maintenir des diversités entre 
la Chambre et le Sénat quant à réligibilité. On est aussi 
d'accord pour admettre la nécessité de modifier les condi- 
tions qui règlent aujourd'hui l'éligibilité au Sénat. Mais 
on ne parvient pas à s'entendre, lorsqu'il s'agit de 
préciser les conditions nouvelles qu'il conviendrait de 
substituer aux conditions actuelles. Telle est la dernière 
discussion. 

Examinons successivement l'une et l'autre question. 



IL 



Du corps électoral pour le Sénat. 

La Belgique et les Etats qui composent l'Union 
américaine sont les seuls pays qui offrent l'exemple de 
deux Chambres sortant de la même origine électorale. 
Leurs constitutions sont citées comme des exceptions 
dans le tableau comparatif des diverses législations. 

Pourquoi en 1830 s'est-on rallié en Belgique à ce 
système ? 

Il me semble qu'on peut en donner trois motifs. 

La première raison, la raison déterminante fut la 
nécessité dans laquelle se trouvèrent les divers groupes 
du Congrès, de se faire des concessions mutuelles. Les 
partisans assez nombreux d'une assemblée unique, après 
avoir été battus par la majorité sur la question de la 
dualité des Chambres, combinèrent leurs votes de 
manière à diminuer dans la mesure du possible les 
différences que Ton cherchait à établir entre les deux 
assemblées. Successivement ils firent échouer tous les 
systèmes d'intervention royale. 

Puis, le Congrès croyait qu'un Sénat élu trouverait 
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dans son origine même une source de force et d'autorité 
et il repoussait toute élection à plusieurs degrés, de 
crainte de voir se renouveler les abus auxquels on 
avait assisté sous l'empire de la loi fondamentale. Le 
régime électoral hollandais avait été un régime indirect 
à deux, à trois et même à quatre degrés. La réaction 
s'était produite, forte, persistante, unanime. En France 
on demandait aussi que désormais toute élection fût 
directe, confiée immédiatement aux citoyens. Les mem- 
bres du Congrès étaient imprégnés des idées nouvelles ; 
ils suivirent le courant général de l'époque. 

Enfin, le Congrès s'est rallié à l'identité d'origine 
des deux Chambres, parce que ce système lui paraissait 
le plus propre à empêcher la naissance des conflits et à 
permettre la rapide solution de ceux qui seraient nés. Il 
est peu probable que deux Chambres, émanées du même 
corps électoral, soient inspirées d'un esprit différent. 
Et s'il arrive que leurs majorités ne concordent pas, il 
suffit d'une dissolution pour apaiser les conflits et les 
vider sans réserve. 

Les faits ont répondu à l'attente des constituants : 
ils ne leur ont même que trop bien répondu. 

Il ne s'est produit entre les deux Chambres aucun 
conflit long, aigu, regrettable. Mais, d'autre part, le Sénat 
belge s'est fréquemment effacé, il a laissé s'évaporer sa 
puissance, il a cessé d'être une Chambre modératrice, pour 
ne plus se montrer qu'une simple assemblée révisionniste. 

Ce fut une réelle décadence. 

Assurément la Chambre des représentants devait 
être la chambre directrice. Mais le Sénat était appelé à 
constituer une force de contrepoids, une assemblée modé- 
ratrice. Que Ton parcoure notre histoire parlementaire 
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on verra que le Sënât n'a jamais sa ni voulu arrêter 
aucune tendance de l'autre Chambre. Il n'a guère eu 
d'influence préventive, car la Chambre des représentants 
a toujours discuté les projets les plus graves sans paraître 
même s'inquiéter de son opinion. Il n'a pas eu davan- 
tage la force de résistance, car au premier signe de 
conflit il a régulièrement cédé le pas à la Chambre, 

On ne signale dans ses annales qu'un seul cas de 
vive opposition, à propos de la loi sur les successions, en 
1851. Il y eut alors dissolution et après les élections le 
Sénat s'inclina et vota la loi moyennant la concession 
de quelques amendements. 

En 18G4 la loi sur les bourses d'études, en 1879 la 
loi sur l'enseignement primaire furent adoptées après de 
longues discussions et à de très faibles majorités, mais 
en définitive elles furent votées l'une et l'autre. 

Le nombre des projets qui furent renvoyés par le 
Sénat à la Chambre, a été relativement peu considérable 
et le plus souvent ces renvois ont eu lieu, soit à propos de 
lois d'affaires, soit au sujet de quelques détails juridiques 
ou administratifs. D'ordinaire les amendements du Sénat 
n'avaient pour but que de corriger quelque erreur 
manifeste, d'effacer une antinomie évidente ou de com- 
bler une lacune incontestable. Comme les différends ne 
portaient dans ces circonstances que sur des points 
étrangers à la lutte des partis et sur des points 
accessoires, l'entente a toujours été assez prompte. Dans 
un court délai on finissait par trouver une formule de 
transaction. 

Ce défaut de résistance de la part du Sénat ne pro- 
vient pas du manque d'énergie des sénateurs, mais il 
résulte tout naturellement de cette circonstance que les 
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deux Chambrés sont imprégnées des mêmes idées, que 
toujours les mêmes influences dominent dans l'une et 
dans l'autre. 

Mais les conséquence de cette situation sont très 
claires. 

Le Sénat a des discussions qui souvent manquent 
d'éclat et qui sont suivies sans grand intérêt. 

Le Cabinet est pris dans le sein de la Chambre des 
représentants ; il ne se recrute que rarement parmi les 
sénateurs. 

La Chambre n'accorde peut-être pas au Sénat toute 
la considération à laquelle il a droit ; fréquemment elle 
lui adresse des projets dans les derniers jours de la 
session, ne lui laissant guère le temps de les étudier et 
de les discuter avec tout le soin qu'ils exigeraient. 

Rares sont au Sénat les projets d'initiative privée, 
ainsi que les interpellations sur la conduite du gouver- 
nement et sur les questions d'ordre intérieur ou de 
politique extérieure qui passionnent ropinion publique. 

Bref, le Sénat n'occupe pas en Belgique la situation 
élevée et l'influence considérable qu'il est parvenu à 
acquérir et à conserver dans d'autres pays et qu'il était 
probablement dans la pensée des législateurs constituants 
de lui donner. 



Que penser des Sénats des États américains ? 

Les Américains ont été amenés à constituer leurs 
Sénats de la même manière que leurs Chambres basses. 
Il n'y avait pas chez eux d'aristocratie ancienne, pas de 
corporations représentatives des grands intérêts, pas de 
pouvoir royal ou de pouvoir exécutif entouré du prestige 
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des services rendus; forcement il fallut recourir à 
rélection. 

Et la première pensée fut d'établir Tëlection directe: 
c'était le système le plus simple et c'était en réalité le 
seul régime possible dans des pays où les organisations 
locales différaient essentiellement de contrée à contrée. 

Mais on diversifia les deux Chambres par une série 
de différences accessoires et ces différences se manifestent 
aujourd'hui de la manière suivante : 

1. Les sénateurs sont moins nombreux que les 
députés. Leur nombre varie suivant les états de 9 à 51. 
Ils ne forment que le 1/3 ou le 1/4 de la Chambre basse. 

2. Les sénateurs sont élus au scrutin uninominal, 
mais les districts qui les choisissent sont en général de 
grands districts, subdivisés ensuite en plusieurs districts 
moins étendus pour le choix des députés. 

3. Ordinairement la Chambre basse se renouvelle 
intégralement, tandis que le Sénat se renouvelle partiel- 
lement. 

4. La durée du mandat sénatorial est, en règle gêné- 
raie, plus longue que celle du mandat des représentants ; 
elle est de 4 ans dans la plupart des états. 

5. Enfin si à 21 ans on peut devenir représentant, il 
faut en général de 25 à 30 ans pour être éligîble au 
Sénat. 

Ces différences sont les seules qui existent entre les 
deux Chambres américaines. 

On a cru qu'une assemblée moins nombreuse serait 
plus calme, que ses membres choisis dans de plus larges 
districts auraient des vues plus hautes, que l'âge requis, 
la durée du mandat, le mode de renouvellement leur 
imprimeraient une tendance particulière, un esprit 
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marque au coin de la sagesse que donnent l'expérience 
de la maturité et le respect des traditions. 

Le résultat n'a pas complètement trompé l'attente. 
Les Sénats nationaux sont devenus les assemblées les 
plus modérées et les plus conservatrices. Mais, combien 
ces assemblées sont encore restées en dessous de leur 
tâche et combien elles ont été insuffisantes ! 

Déjà avant le vote de la constitution fédérale, Jeffer- 
son remarquait la faiblesse du système adopté dans les 
états, c Le Sénat, disait-il à propos de la constitution de 
€ l'état de Virginie, est par sa constitution trop homo- 
c gène avec la Chambre des députés. Nous ne tirons pas 
€ de la distinction de ces deux corps les avantages qu'un 
c mélange convenable de personnes, de principes et 
c d'intérêts différents pourrait nous donner et qui 
c servent à compenser les inconvénients dont leur combat 
€ peut être suivi (l). > 

Aussi dans l'organisation de la constitution fédé- 
rale a-t-on adopté un régime tout opposé à celui qui 
avait été admis dans les constitutions nationales. Ici 
d'ailleurs la difficulté pratique que l'on avait rencontrée 
dans chaque état ne se présentait plus ; on pouvait s'ap- 
puyer sur des corps intermédiaires et uniformes ; c'est 
ainsi que l'on en arriva à constituer au sommet de la 
fédération américaine une Chambre issue de Télection 
directe et un Sénat choisi par les législateurs des divers 
États. 

La meilleure preuve de l'inefficacité des Sénats 
nationaux résulte de la décadence dans laquelle est 
tombé en Amérique le régime parlementaire. Ce n'est pas 
. Il, > 

(I) Âcad* des Sciences morales et politiques^ 1867, p. 237* 
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à dire que tout le mal vienne de la faiblesse des Sénats. 
Aller jusque là serait de l'exagération manifeste. Mais 
ce qui nous paraît certain, c'est que les Sénats nationaux 
n'ont pas arrêté les excès du parlementarisme, qu'ils 
n'ont eu ni la fermeté, ni le talent, ni une autorité suffi- 
sante pour tenir tête à la marée montante de la vénalité 
et de l'intolérance. 

Aussi le peuple dont le jugement se précise par 
l'expérience, a fini parfaire peser sur les Chambres et les 
Sénats une même responsabilité, par les englober dans 
un même sentiment de méfiance. Il a demandé protection 
contre les unes et contre les autres. Il a voulu restrein- 
dre leurs périodes d'activité; il a limité leur cercle d'attri- 
butions ; il a fait un fréquent appel au droit de veto des 
gouverneurs. 

Contraste frappant ! Le Sénat fédéral s'est au con- 
traire si bien montré à la hauteur de sa tâche que l'opi- 
nion ne lui décerne que des éloges. Son autorité est telle 
qu'il est presque devenu la Chambre dirigeante. Là se 
sont trouvés réunis les hommes les plus éminents des 
deux partis. 

Les désignations des sénateurs confiées à des corps 
électifs, capables de faire une sélection très judicieuse, 
ont été d'autant meilleures que la représentation de cha- 
que état étant fixée au nombre invariable de 2 sénateurs, 
chacune des législatures a compris que son influence 
immédiate serait en proportion du talent et des mérites 
de ses délégués. Le Sénat fédéral est devenu une assem- 
blée d'élite; je dirai presque un modèle lorsqu'on le 
compare aux Sénats nationaux. 

La conclusion de ce court exposé historique et com- 
paratif, c'est que ni l'exemple donné par la Belgique de 



— 8Ô — 

1830 à 1892, ni celui des états américains, ne sont de 
nature à militer en faveur de l'opinion de ceux qui 
veulent maintenir Tidentitë d'origine de la Chambre et 
du Sénat. 

Jusqu'à présent la Chambre des représentants 
n'était en Belgique que l'émanation d'un petit groupe 
d'électeurs. Sa force va s'accroître si vous étendez le 
suffrage et son esprit reflétera les idées dominantes du 
nouveau corps électoral. Or il est certain que plus on 
descend dans les couches sociales, plus on rencontre 
d'hommes désireux d'obtenir des réformes précipitées, 
radicales, f&t-ce au prix de la violence. Il faut une longue 
éducation, une grande expérience des choses et des 
hommes pour savoir agir avec patience, échelonner ses 
désirs, respecter et comprendre les oppositions que l'on 
rencontre. 

Aller au suffrage universel d'un bond est un redou- 
table péril à ce point de vue. 

Mais ne serait-ce pas un danger bien plus considé- 
rable que de se laisser lentement entraîner sur la pente 
du suffrage universel sans avoir renforcé les autorités 
qui sont chargées de modérer le courant de la politique ? 
Aujourd'hui il n'est pas encore trop tard pour fortifier le 
Sénat. Demain ce sera impossible. Avant de laisser péné- 
trer de nouvelles masses dans la place électorale, on peut 
fixer les conditions de leur entrée; Mais une fois qu'elles 
seront dans la place, on ne pourra plus, cherchant à 
revenir sur les concessions déjà faites, enrayer leur action 
par l'établissement d'un Sénat solidement constitué. 

Aussi dans les pays voisins dont les institutions 
offrent la plus grande analogie avec les nôtres, en France 
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et en Hollande, on a senti la nécessité de donner au 
Sénat la forte situation qui peut résulter d'une élection 
à deux degrés. Si Ton veut entrer dans Texamen des 
détails, on constatera bien de nombreuses différences 
entre ces deux pays et la Belgique au point de vue des 
institutions et des mœurs ; mais il n'en est pas moins vrai 
que par un grand nombre de côtés notre législation 
s'est rapprochée et se rapproche de jour en jour davan- 
tage de la législation de ces deux voisins. 

Leur exemple ne manque donc pas d'une certaine 
autorité. Et, à tout le moins, on nous concédera qu'il 
-est pour la Belgique plus pertinent et plus décisif que 
ne pourrait l'être l'exemple des législations des divers 
états américains. 

Entre un Sénat sorti du même corps électoral que 
la Chambre et un Sénat sorti d'un corps électoral inter- 
médiaire, il y a deux différences saillantes, l'une rela- 
tive à l'esprit qui domine la majorité, l'autre relative à 
la valeur des hommes qui composent l'assemblée. 

Quand le Sénat et la Chambre sont nommés par les 
mêmes personnes, groupées de la même manière, votant 
souvent au même instant, Chambre et Sénat doivent 
nécessairement s'inspirer d'idées identiques, refléter des 
tendances absolument uniformes. L'une assemblée est la 
doublure de l'autre. Autant vaudrait dire, comme l'ob- 
servait un jour Royer-CoUard, qu'il n'y a qu'une seule 
Chambre, mais qu'on a établi une cloison entre ses 
membres afin qu'ils puissent délibérer séparément, en 
deux sections différentes et sous la direction de deux 
présidents (1). 

(1) En Norwège le parlement est renouvelë tous les trois ans* 
Après chaque renouTellement les membres élus consacrent leur 

a 
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Faites sortir la Chambre du suffrage direct et le 
Sënat du suffrage indirect ou à deux degrés, la situation 
des deux assemblées se modifie aussitôt. Elles auront 
encore un caractère analogue ; toutes deux émaneront 
en définitive du pays électoral; leurs sentiments varieront 
avec les grands courants qui agiteront la nation ; mais 
les deux Chambres ne seront pas identiques. Le Sénat 
ne sera plus soqs Tinfluence immédiate du corps électo- 
ral; il relèvera de l'institution intermédiaire qui le- 
désignera. Ce sera cette institution intermédiaire qui 
lui insufflera son esprit en lui donnant la vie. 

Et que Ton ne crie pas à la multiplicité des rouages. 
Voyez comment les diverses assises politiques viennent 
se superposer dans la société. 

Les citoyens revêtus par la loi des fonctions élec- 
torales forment, relativement à la masse des citoyens 
qui composent la nation, une espèce de second degré, 
de corps intermédiaire auquel on reconnait une aptitude 
particulière. Ilschoisissentla Chambre des représentants. 

Pourquoi de même n'établirait-on pas, au-dessus 
du corps électoral, un deuxième corps intermédiaire, 
composé d'hommes élus, possédant la confiance du 
grand nombre, initiés aux difficultés quotidiennes des 
aflTaires publiques? Ils choisiraient le Sénat. 

Chambre et Sénat auraient une origine démocrati- 
que ; tous deux étendraient leurs racines dans le peuple; 
tous deux représenteraient les sentiments et les idées du 



première séance à la « constitution du parlement » c*est-à-dire à la 
division en deux Chambres. Ils élisent un quart d'entre eux pour 
former le Sénat (Lagthing)\ les trois autres quarts composent la 
Chambre des représentants (Odelsthing). Ces deux Chambres siègent 
et décident séparément. Lorsqu'un projet est rejeté deux fois de suite 
par le Sénat, les deux Chambres se réunissent en assemblée générale 
et décident à la migorité des deux tiers des voix. 
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pays. Mais le caractère plus pratique et partant plus 
modéré des hommes qui auraient choisi le Sénat, don- 
nerait à la majorité de cette assemblée une tendance 
pins réservée et plus positive. 

Voici une deuxième différence. 

Si la Chambre et le Sénat doivent sortir des mêmes 
luttes, des mêmes scrutins, presque nécessairement 
toutes les capacités militantes se portent dans une seule 
assemblée, dans la Chambre des représentants. Le 
rendez-vous sur le même terrain électoral appelle le 
rendez-vous sur le même terrain parlementaire. Quand 
ils se trouvent à l'endroit où les routes se bifurquent, 
l'une allant au Sénat, l'autre allant à la Chambre, les 
forts n'hésitent pas et, s'ils hésitaient, les partis décide- 
raient de leur sort ; à moins de circonstances particu- 
' lières.leur devoir est d'aller là où les adversaires les plus 
redoutables ont cherché à prendre place. 

D'une part, moins le Sénat a d'autorité et moins il 
contient de chefs de parti. Et d'autre part, moins le Sénat 
renferme d'hommes dirigeants, moins aussi il a de force 
et d'autorité. Il y a là des situations qui se correspondent 
et qui sont dans une étroite connexité. 

Donnez aux deux Chambres une origine différente, 
il se fait tout à coup une division entre la catégorie des 
hommes qui peuvent être appelés à la Chambre et la 
catégorie des hommes qui ont leur place marquée au 
Sénat. Et cette division se dessine et s'accentue avec 
une précision et une netteté de plus en plus grandes, au 
fur et à mesure que s'étend le suffrage et que se modifient 
les conditions des campagnes électorales. 

Quand ils s'adressent à un corps électoral étendu les 
partis choisissent pour candidats, non pas les hommes 
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qui leur paraissent réunir le plus de talents au point de 
vue législatif y mais ceux qui leur semblent les plus aptes 
à réussir dans la bataille, qui ont été mis en relief par 
les circonstances ou qui ont acquis une influence natu- 
relle sur la masse, soit par leur fortune, soit par leurs 
services. Au premier rang de leurs candidats figurent 
les orateurs populaires, doués d'une éloquence vive, 
imagée, mordante. Plus le droit électoral est réjpandu, 
plus les qualités extérieures et éclatantes acquièrent 
dMmpor tance. Dans les immenses collèges nécessités par 
le système du scrutin de liste et dont les centres sont les 
grandes villes, il s'agit de présenter des hommes qui 
sachent parler dans des meetings, affronter des foules 
houleuses, qui soient disposés à se soumettre à de nom- 
breuses corvées, qui allient au caractère du politicien 
le tempérament du tribun. 

Si le Sénat est élu par un corps électoral à deux 
degrés, il est ouvert aux hommes qui ne réunissent pas 
les conditions nécessaires pour réussir devant la multi- 
tude et arrivera la Chambre. Le corps électoral du 
second degré ne sera pas sensible aux mêmes considé- 
rations que la masse des électeurs. Dans chaque parti il 
aura principalement égard à la valeur individuelle des 
candidats, il choisira plutôt des hommes d'affaires et 
d'expérience que des orateurs nouveaux venus, si 
séduisants qu'ils puissent paraître. 

Il se fera de la sorte une sélection naturelle entre 
les candidats au parlement. La porte restera ouverte à 
tous et le Sénat se recrutera facilement parmi des hom- 
mes de haute valeur. 

Tels sont les deux grands avantages que présente 
le système qui donne au Sénat une origine différente de 
celle de la Chambre, 
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m. 



Mais toute médaille a son revers. Le projet d^orga- 
siser le Sënat à deux degrés rencontre une sérieuse 
opposition et, pourquoi ne pas le reconnaître très fran- 
chement, il soulève de graves objections. 

L'opposition vient de la tournure des esprits. On 
est habitué en Belgique à un Sénat sortant de la même 
origine que la Chambre. Voilà soixante ans que la Con- 
stitution actuelle dure, on n'a pas vu, ou on n'a pas 
voulu voir d'inconvénients considérables à ce régime, on 
n'aime pas à changer le statu quo et on craint toute 
réforme importante dont la nécessité ne paraît pas 
s'imposer. La pensée de la plupart des Belges ne se 
dégage que difScilement du passé et du présent ; elle 
ne va pas jusqu'à s'imaginer un avenir très différent de 
ce qui a existé et de ce qui existe. Insister et dire que 
les circonstances sociales et politiques vont changer, 
que la modification de l'organisation du Sénat, simple- 
ment utile hier ou aujourd'hui, pourra devenir indis- 
pensable, nécessaire demain ou après-demain, c'est 
parler un langage qui ne s'adresse qu'à un tout petit 
nombre de personnes, à celles qui veulent se donner la 
peine de conjecturer avec calme et avec précision. 

Il y a aussi de très nombreuses difficultés pratiques, 
ici comme dans tout projet de réforme. 

Trois questions sont principalement agitées. 

hvi première est relative à l'organisation intérieure 
du Sénat. 

n est aisé de déclarer que l'on préfère un Sénat à 
deux degrés à un Sénat élu directement par le corps 
électoraL Mais comment traduire cette réforme dans les 
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faits? n faut ménager tous les intérêts en présence, 
rintérêt des campagnes et Tintérét des villes, les popu- 
lations flamandes et les populations wallonnes, le parti 
conservateur et les groupes libéraux. Tout système qui 
conduirait à l'écrasement d'une minorité respectable^ 
soulèverait ajuste titre la plus vive répulsion. 

Il ne faut pas songer à Tinstitution d*un corps élec- 
toral intermédiaire qui n'aurait d'autre objet que le 
choix des sénateurs. L'expérience a prouvé que les 
intermédiaires de ce genre sont parfaitement inutiles. 
Les électeurs du premier degré imposent le mandat 
impératif aux électeurs du second degré et ceux-ci 
deviennent de simples instruments, privés de toute 
volonté personnelle. Ainsi les collèges électoraux qui 
ont été institués aux États-Unis pour la désignation du 
président, sont des assemblées sans initiative et sans 
liberté. Et il est difficile qu'il en soit autrement. Lorsque 
l'électeur du premier degré sait que son vote a pour 
seul résultat de désigner un homme appelé à faire un 
choix le lendemain, il s'empresse, avant de déposer son 
bulletin, de s'assurer des intentions du candidat et de 
s'informer des noms qu'il voudra proposer aussitôt qu'il 
sera nommé. 

Il y a donc lieu de s'attacher à des intermédiaires 
qui ne soient pas de simples collèges passagers, à des 
corps permanents chargés déjà d'une autre mission. 

On se trouve logiquement amené à choisir dans 
notre pays entre les conseils provinciaux et les conseils 
communaux. 

Que l'on s'adresse aux uns ou aux autres, dans 
tous les cas il conviendrait d'introduire, dans les élec- 
tions qui se feraient pour le Sénat, la pratique de la 
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reprësentation proportionnelle. Sans ce correctif les 
majorités de chaque province enverraient des fournées 
homogènes de tel ou de tel parti. 

Pour empêcher que des relations personnelles n'ac- 
quièrent une influence exagérée et perturbatrice, il 
serait peut-être utile de déclarer inéligibles jusqu'à 
l'expiration d'une année après la cessation de leurs 
fonctions^ ceux qui appartiendraient aux corps des élec- 
teurs du second degré. 

Ces deux tempéraments admis, on peut hésiter entre 
les conseils provinciaux et les conseils communaux. 

La Hollande a donné la préférence aux conseils 
provinciaux. La France, au contraire, a donné toute 
influence aux conseils communaux : le corps intermé- 
diaire organisé par les lois de 1885 comprend, il est vrai, 
les conseillers généraux, les conseillers d'arrondisse- 
ment et les députés; mais ceux-ci ne forment, tous 
ensemble, que la vingtième partie du corps électoral du 
Sénat. La majorité numérique appartient par conséquent 
dans une très forte proportion aux délégués des conseils 
municipaux. La revision de 1884 qui, au système du 
délégué unique par commune, a substitué le système 
d'un chifire de délégué proportionnel à l'importance de 
la population de chaque commune, n'a fait qu'accroître 
la supériorité de l'élément municipal (i). 

L'organisation qui remettrait la nomination des 
électeurs aux conseils provinciaux, serait la plus simple 
à établir. 

Mais l'intervention des conseils communaux qui 



(1) Voir le bel ouvrage de M« Ptfferobn, Du Sénat en France 
et ^ns les Pays-Bas^ Braxelles, 1892, 
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feraient choix d'un certaià nombre de délégués, offrirait 
ce grand avantage d'intéresser directement un plus 
grand nombre de citoyens et de donner une autorite plus 
grande aux institutions communales qui forment un des 
boulevards des libertés publiques. 

Le seul écueil à éviter c'est que les corps adminis- 
tratifs chargés d'élire les sénateurs, ne se croient 
autorisés par cette mission à quitter le terrain adminis- 
tratif pour aborder le terrain politique et discuter des 
questions qui ne devraient pas être à leur ordre du jour. 

Ce serait au gouvernement à parer à ce danger et 
à annuler les délibérations qui sortiraient des attribu- 
tions des institutions locales. Mais il faudrait se garder 
autant d'une rigueur intolérante que d'une indifférence 
dangereuse, trahissant la faiblesse. 

Dans tous les cas il conviendrait d'interdire d'une 
manière absolue toute discussion et toute entente qui 
auraient pour objet de déterminer ou d'imposer au préa- 
lable certains choix. 

Une deuxième difficulté surgit à propos des conflits 
qui peuvent s élever entre la Chambre et le Sénat. 

La division des deux assemblées est aujourd'hui 
pluB apparente que réelle. Les esprits se sont habitués à 
voir toutes les questions définitivement tranchées par le 
vote de la Chambre: on s'étonnerait d'une opposition 
tenace comme d'un fait extraordinaire. Et quand le 
caractère ou l'esprit des majorités qui régnent dans les 
deux assemblées, semblent devoir différer, on s'empresse 
de recourir à une dissolution de manière à éviter toute 
contrariété. Les conflits persistants sont presque impos- 
sibles. 

La situation ne va-t-elle pas changer complètement 
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avec des Chambres sortant d'une origine différente? 

Il importe d'abord de ne pas se faire à ce sujet des 
craintes exagérées. Le corps électoral restera, au fond, 
la source originelle du Sénat, épurée, filtrée, si l'on veut, 
mais non altérée ni modifiée. Il est donc vraisemblable 
que les deux assemblées subiront les mêmes mouvements 
et les mêmes transformations et que si elles peuvent, 
comme elles le doivent, refléter des nuances diverses, 
elles ne présenteront jamais des couleurs politiques 
absolument opposées. 

D'ailleurs du moment où l'on se prononce pour 
l'existence de deux Chambres, c'est que l'on croit à 
l'opportunité, à la nécessité même de certaines opposi- 
tions, de certaines résistances. Si la seconde Chambre 
était obligée en principe d*emboiter le pas de la première, 
elle serait tout à fait inutile. 

Mais il y a conflit et conflit. Parfois la résistance 
peut être périlleuse pour l'ordre social et pour ceux qui 
la tentent. Parfais elle est un devoir et elle tourne au 
plus grand bien du pays. 

Il n'y a point de règles juridiques là dessus qui 
puissent servir de critérium absolu entre les conflits heu- 
reux et les conflits malheureux. Il convient de résoudre 
chaque cas particulier en tenant compte de l'ensemble 
des circonstances. 

Tout ce que l'on peut demander, c'est que les con- 
flits ne soient pas élevés hors de propos et qu'ils ne 
soient pas perpétués dans les questions qui exigent une 
solution immédiate. 

Je ne connais que trois remèdes possibles. 

Le premier réside dans la boniie composition des 
assemblées. C'est le meilleur des remèdes. Il est bien 
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rare que des gens vraiment modérés ne paissent parvenir 
à s'entendre. 

Le deuxième remède a été employé dans divers 
états où les Chambres sortent de sources diverses; il con- 
siste dans Tinstitution de commissions mixtes chargées 
de préparer et de conclure une entente, commissions qui 
pourraient être instituées pour les budgets et les lois 
militaires qui doivent être renouvelées chaque anneeC^). 

Enfin le troisième remède qui est un remède extrême 
est celui de la dissolution. Certainement la dissolution 
d'une Chambre élue directement et d'un Sénat élu indirec- 
tement par le peuple ne produirait pas toujours l'apla- 
nissement des difficultés d'yne manière aussi certaine 
qu'aujourd'hui. Mais il est vraisemblable que la plupart 
des conflits persistants y trouveraient une fin. On pour- 
rait d'ailleurs recourir même à la dissolution des corps 
représentatifs locaux, dans les cas qui seraient de nature 
à mettre en danger de graves intérêts nationaux(2). 

Une troisième difficulté à laquelle on ne songe pas 
toujours et qui n'est pas la moins importante, c'est celle 
du gouvernement. 

Si c'est le même esprit qui règne à la Chambre et 
au Sénat, le ministère qui devra être désigné, sera pris 
dans la majorité de la Chambre et dans la majorité du 
Sénat. Son programme sera facilement tracé ; sa cohé- 
sion pourra être très forte. 



(1) D'après la constitution impériale de l'Autriche, s'il arrive que 
sur certains articles d'une loi de finances ou sur le chiffre du contin- 
gent dans une loi de recrutement, l'accord ne peut pas s'établir entre 
les deux Chambres, malgré une délibération réitérée, le chiffre le plus 
faible est tenu pour adopté. 

(2) La réunion des deux Chambre en un Congrès n'est guère 
pratique dans un pays où les deux Chambres sortent d'une origine 
différente et ne comptent pas le même nombre de membres. 
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Maïs comment composer le cabinet, dans l'hypo- 
thèse où les deux majorités ne concorderaient pas ? 

Ou bien Ton peut rapprocher les groupes dominants 
à la Chambre et au Sënat^ mettre en ayant un certain 
nombre de principes communs, formuler un plan de 
politique pour ainsi dire transactionnel et alors le péril 
est tourné. 

Ou bien l'on ne réussit pas dans la composition 
d'une plate-forme commune, alors c'est à la Royauté à 
choisir la Chambre sur laquelle elle appuiera le minis- 
tère et, comme le rôle directeur appartient en principe 
à la Chambre des représentants, la Royauté composera 
un ministère dont le programme sera en harmonie avec 
les désirs de la majorité de cette Chambre. 

La situation politique restera tendue ; il y aura du 
malaise ; mais ce sera au calme de la majorité sénato- 
riale et à la prudence du gouvernement qu'il faudra faire 
appel pour éviter les conflits. 

Cest ainsi qu'en Angleterre et en Hollande où 
fréquemment une opposition complète de tendances s*est 
manifestée entre les deux Chambres, on a pu franchir 
des périodes fort difficiles. 

Que d'embarras, diront peut-être des esprits qui se 
croiront fort logiques I On se donne d'abord la peine de 
créer péniblement un Sénat à deux degrés et cela mène 
ensuite à des conflits et à un afiaiblissement du gouver- 
nement. N*est-il pas plus simple de faire sortir les deux 
Chambres de la même origne ? 

Plus simple? 

Évidemment, comme il est plus simple de n'avoir 
qu'une seule Chambre au lieu d'en créer deux ; alors il 
n'y a jamais l'ombre d'un conflit à redouter» 
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Mais si Ton se rallie à une sincère daaiitë des Cham- 
bres en Yue des avantages que Ton découvre dans cette 
organisation, on ne doit pas oublier que l'on rencontrera 
aussi un certain nombre d'inconvénients dans la pra- 
tique. Les institutions sont comme les hommes : elles 
ont toutes des faiblesses et des défauts. 

En définitive il s'agit d'établir une balance, de ne 
rien omettre dans les deux pages du compte, ni à l'actif, 
ni au passif, de ne pas se faire d'illusions et de bien 
marquer le côté qui doit l'emporter. 

IV. 

Des éligibles au Sénat. 

En 1830 on chercha à donner au Sénat un autre 
caractère qu'à la Chambre par diverses dispositions: une 
disposition tirée d'une durée plus longue du mandat; 
deux dispositions concernant l'éligibilité, l'une exigeant 
l'âge de 40 ans accomplis, l'autre le payement d'un cens 
de 1000 florins en impositions directes. 

On attachait beaucoup de prix à la condition du cens. 
Il semblait qu'elle était dictée par l'esprit général de nos 
institutions, — étant requise de l'électeur lui-même, — 
et qu'elle permettait par son élévation de se rapprocher, 
dans la mesure du possible, de la constitution aristocra- 
tique des Sénats établis à l'étranger. Faute de pouvoir 
s'adresser à la noblesse et aux grandes familles, conser- 
vatrices des vieilles traditions, on fesait appel aux grands 
propriétaires terriens dans la pensée qu'ils seraient 
portés à l'adoption d'une politique prudente et progres- 
sive par leur intérêt, par leur éducation et par l'expé- 
rience que donne l'administration d'une grande fortune. 
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Mais le Congrès s'était fait une trop haute idëe dé 
son moyen de diversifier les Chambres. Les conditions 
d'éligibilité peuvent être utiles quand les corps électoraux 
sont différei^ts ; isolées, abandonnées à elles seules, elles 
sont presque toujours insufSsantes. Les mêmes influen- 
ces reparaissent, après quelques années, dans l'une et 
l'autre Chambre. Les conditions d'éligibilité, au lieu 
d'être efficaces, gênent plutôt qu'elles ne guident la 
liberté des électeurs. 

En Belgique, notamment, l'exigence d'un cens 
élevé n'a pas produit les résultats que le Congrès en 
attendait. D'une part, le Sénat a toujours reflété des 
opinions identiques à celles de la Chambre sur toutes les 
questions importantes. Et d'autre part, le choix des élec- 
teurs a été rétréci dans de malheureuses limites. Le 
nombre des grands propriétaires belges qui font des 
études supérieures, qui se mêlent activement aux débats 
de la vie publique, qui acquièrent des capacités adminis- 
tratives ou politiques, qui s'exercent à l'art de la parole 
et de la plume, n'est pas aussi considérable qu'on le 
souhaiterait et qu'il est peut-être dans d'autres pays, 
par exemple, en Angleterre. En faisant du Sénat l'apanage 
exclusif d'un groupe dont quelques exceptions seulement 
brillaient au premier rang, le Congrès a affaibli son 
œuvre et Ta privée du concours des hommes qui auraient 
pu lui rendre les plus éclatants services. 

Voilà pourquoi la réforme doit être double au- 
jourd'hui. 

Elle doit porter sur le corps électoral. 

Et elle doit aussi briser le cercle étroit qui restreint 
l'éligibilité des sénateurs. 

Que les conditions relatives à Tâgef au domicile et 
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à la jouissance des droits civils et politiques soient 
maintenues, personne n'y trouvera probablement à 
redire. 

Mais il y a lieu d'abaisser le chiffre du cens requis 
de la catégorie des propriétaires terriens et d'ajouter à 
cette catégorie d'éligibles d'autres catégories de per- 
sonnes. 

Voici, par exemple, en quel sens on pourrait 
rédiger le futur article 56 de la Constitution. 

« Abticlb 56. Pour être ëligible au Sénat, il faut : 

1**) Btre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 

29) Etre âgé au moins de 40 ans ; 

^) Btre domicilié en Belgique ; 

4«) N'être ni privé du droit d'éligibité par condamnation ni exclu 
dePélectorat; 

99) Avoir, pendant quatre années au moins» exercé les hautes 
fonctions ou occupé les situations importantes déterminées par la 
loi(l); 



(1) La loi pourrait peut-être déterminer les détails de cette caté- 
gorie de la manière suivante : 

« Pour être éligible au Sénat il faut : • 

1<»... 4»... 

&* Avoir été, pendant quatre années, soit: 

1. Membre de l'une des deux Chambres; 

2. Chef d'un département ministériel; 

8. Archevêque, évêque ou chef d'un culte reconnu ; 

4. Membre titulaire de l'Académie des sciencesi des Lettres et 
des Beaux-Arts, de l'Académie de médecine ou de l'Académie 
flamande ; 

5. Professeur dans une université; 

6. Membre élu du conseil supérieur de l'industrie et du com- 
merce; 

7. Bourgmestre d'une commune de plus de 10,000 habitants; 

8. Membre du conseil de discipline de l'ordre des avocats, soit près 
de la Cour de cassation, soit près de l'une des Cours d'appel ; 

9. Conseiller, procureur général ou avocat général à la Cour de 
cassation ou près d'une Cour d'appel ; 

10. Conseiller à la Cour des comptes ; 

11. Gouverneur de province ; 

12. Membre d'une députation permanente ; 
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Ou bien être inscrit an moment de Tëleclion sur la liste des 
citoyens les plus imposés d'une proyinoe en impositions directesi 
patentes complaises. 

La liste des citoyens les plus imposés doit comprendre dans 
chaque province un nombre de noms égal à la proportion de 1 sur 
4000 habitants. » 

Quelques mots d'explication. 

Parlons, d'abord, de la catégorie des grands proprié- 
taires^ la seule qui donne lieu actuellement à l'éligibilité. 

Les conditions requises pour faire partie de cette 
catégorie sont fixées par l'article 56 de la Constitution. 

Article 56. « Il faut... 

50 Payer en Belgique au moins 1000 florins d'impositions directes, 
patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens payant 1000 florins 
d'impôts directs n'atteint pas la proportion de 1 sur 6000 âmes de 
population, elle est complétée par les plus imposés de la province, 
jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6000. 

La constitution requiertenr^y/^ générale, l'exigence 
d'un cens de 1000 florins (ou de 2116 francs] ; dans un 
intérêt particulier elle admet, par exception^ sur la liste 
des éligibles de chaque province, des citoyens qui ne 
paient pas 1000 florins, mais dont les noms sont néces- 
saires pour atteindre uncertain chiffre d'éligibles, propor- 
tionnel au nombre des habitants. 

En fait, l'exception est devenue la règle. Dans 
toutes les provinces on a été obligé, pour arriver à la 
proportion constitutionnelle, de descendre au-dessous de 



13. Ministre plénipotentiaire ou ministre résident accrédité 
auprès d'un gouvernement étranger ; 

14. Lieutenant général ou général mùiov de l'armée. 

Les éligibles, soit de la première, soit de l'une des six dernières 
catégories qui seraient encore en fonctions au moment de leur élec- 
tion, seront tenus avant de prêter serment d'opter entre leurs fonc- 
tions et le mandat sénatorial. 



— 96- 

la limite de 2116 fr. et de descendre parfois jusqu'à 533 
francs W 

On cherche aujourd'hui à étendre le nombre des 
éligibles ; on juge avec raison que la liberté des électeurs 
se trouve à l'étroit. 

Mais comment augmenter ce nombre? 

Plusieurs proposent de maintenir la règle théorique 
de la Constitution en abaissant l'exigence du cens à 
1500 ou 1200 francs. — A notre avis ce serait là mal 
résoudre le problème; ce serait avantager l'une ou 
l'autre province en laissant les autres dans leur situation 
actuelle. 

Le moyen le plus simple et le plus juste consisterait 
à supprimer Tancienne règle théorique qui n'a plus 
aucune importance, à reconnaître la nouvelle règle qui 
s'est dégagée des faits, la règle proportionelle et à 
modifier la formule qui lui a été donnée en 1830. C*est 
ainsi qu'en Hollande on s'est borné à dire dans la loi 
fondamentale que pour être éligible au Sénat il faudrait 
€ appartenir aux plus imposés du royaume » et à ajouter 



(1) Tableau des éligibles aa Sénat pour Taxinée 1891-1808. 







NOMBRES DES ÉLIGIBLES 




DI^.SIGNA.TI0N 


POPULATION. 


LISTE PRIN- 


LISTE 


CENS 
DU MOINS 


DES PROVINCES. 




CIPALE A 

2116.40 fr. 


COMPLE- 
MENTAIRE. 


IMPOSÉ. 


Anvers . . . 


699,919 


60 


54 


Fr. 

1556,97 


Brabant . . . 


1,106,158 


128 


58 


1531,84 


Flandre Occid. . 


738,442 


55 


6i 


1176,46 


Flandre Orient 


949,526 


74 


84 


1239,78 


Hainaut . . . 


1,018,546 


85 


89 


1041,98 


Liège. . . . 


756,734 


75 


51 


? 


Lim bourg . . 


222,184 


19 


35 


986>76 


Laxembourg . 


211,711 


10 


26 


533,74 


Namur . . . 


335,471 


51 


5 


1972,69 
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que « le nombre des citoyens les plus imposés serait fix^ 
dans chaque province » suivant une proportion calculée 
d'après le nombre des habitants. Pourquoi ne repren- 
drions-nous pas le même principe? Toutes les provinces 
se trouveraient de la sorte placées sur un pied de par- 
faite égalité. 

Restent les détails de la formule. 

La proportion actuelle est de 1 sur 6,000 habitants. 
En Hollande elle est de 1 sur 1500. Une solution inter- 
médiaire qui arrêterait la proportion au chiffre de 4,000 
habitants, répondrait peut-être au désir que Ton a de 
multiplier les éligibles tout en tenant compte de la 
situation sociale et économique du pays. 

Il conviendrait aussi de se contenter de l'inscription 
sur les listes des éligibles au moment de l'élection. Exi- 
ger — comme le fait l'article 56, — « que pour rester 
sénateur » l'on conserve le cens pendant toute la durée 
de son mandat, c'est faire naître de nombreuses difficul- 
tés pratiques. Aussi a-t-on été obligé de ruser avec 
le texte constitutionnel. Si on avait voulu se montrer 
scrupuleux, on aurait dû prononcer l'inégibilité de 
tout sénateur légitimement inscrit le jour de la con- 
fection des listes, mais qui au jour de l'élection avait 
cessé d'avoir le droit d'être porté sur la liste com- 
plémentaire par suite de l'apparition de nouveaux 
imposés, venant le dépasser et prendre sa place. On 
aurait même dû prononcer la fin du mandat de tout 
sénateur qui, pendant la durée de la session, à raison de 
circonstances indépendantes de sa volonté, à raison de 
l'enrichissement d'un ou de plusieurs autres proprié- 
taires, avait perdu son rang parmi les imposés les plus 

élevés et se voyait exclu de la liste complémentaire. 

7 
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La reforme que nous proposons, fera enfin dispa- 
raître la disposition qui limitait l'éligibilité des citoyens 
portés sur la liste complémentaire, à la province où ils 
étaient inscrits. Avec sa verve railleuse M. Rrmez a 
signalé à diverses reprises la singularité injustifiable que 
présentait la division des éligibles en deux catégories : 
c Tune pour la consommation intérieure et l'autre pour 
Texportation. » 

Mais la catégorie des grands propriétaires ne doit 
pas conserver le privilège exclusif de l'entrée au Sénat. 
Outre les raisons que nous avons déjà indiquées en criti- 
quant la disposition votée par le Congrès, il importe de 
faire observer que les luttes économiques concernent 
d'une manière de plus en plus précise l'organisation de 
la propriété etqu'il serait dangereux de confier la défense 
de la société actuelle et de la propriété qui en constitue 
une des assises, à une institution composée uniquement 
de personnes dont les titres et la situation intéressée 
seraient l'objet de vives attaques. 

Il y a lieu de faire du Sénat la représentation des 
grands intérêts de l'Etat. C'est sous l'inspiration de cette 
pensée qu'a été conçu le projet exposé plus haut. 

Qu'on nous permette deux observations générales. 

La première est relative à la loi sur l'incompati- 
bilité. 

Beaucoup de personnes regrettent la rigueur de la 
loi qui fut votée en 1848 et reprise ensuite dans notre 
code électoral afin d'écarter du parlement tous les fonc- 
tionnaires rétribués par l'Etat. Elles disent que ce sys- 
tème appauvrit grandement les Chambres, qu'il leur 
.enlève d'excellents éléments, des intelligences d'élite, des 
administrateurs d'expérience; elles ne vont pas jusqu'à 
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demander que l'on revienne sur ses pas et que Ton abroge 
la loi pour ouvrir, comme en Allemagne, la carrière 
législative àtous les fonctionnaires ; mais elles voudraient 
que Ton fit de nombreuses exceptions pour le Sénat. 

Sans contester le contre-coup fâcheux que la loi sur 
les incompatibilités a pu avoir momentanément sur la 
composition du parlement belge, nous nous permettons 
de croire que la loi de 1848 était une nécessité et qu'elle 
cadre avec les principes du régime parlementaire. Si on 
permettait aux fonctionnaires de briguer et d'exercer des 
mandats législatifs, on ouvrirait la porte à de regret- 
tables abus ; beaucoup seraient exposés à la redoutable 
tentation d'user de leur influence ofScielle pour assurer 
leur élection ; ils délaisseraient leurs fonctions pour la 
politique; tantôt la discipline administrative serait violée, 
les sénateurs fonctionnaires voudraient faire la leçon au 
gouvernement 9 et tantôt le gouvernement chercherait à 
écarter une opposition trop indépendante par la menace 
de rigueurs administratives ou par l'appât de récom- 
penses indirectes. 

La loi sur les incompatibilités n'empêche pas 
d'ailleurs d'une manière absolue les fonctionnaires d'ar- 
river â la Chambre des représentants. Elle se borne à 
les soumettre à l'obligation de l'option. 

Dès lors on peut parfaitement, sous réserve de la 
même obligation, énumérer parmi les catégories d'éligi- 
bles au Sénat des catégories de fonctionnaires. 

Deux exceptions nous paraissent toutefois devoir être 
introduites pour tempérer la loi sur les incompatibilités. 

Une exception à l'égard des chefs des cultes recon- 
nus, qui en réalité ont leur indépendance garantie par 
la Constitution elle-même* 
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Et une exception en faveur des professeurs d'uni- 
versité. Ici la dérogation offre le minimum d'inconvé- 
nients : ces professeurs ne jouissent pas d'une influence 
administrative dont ils pourraient abuser et ils sont dans 
une position presque indépendante vis-à-vis du gouver- 
nement. En fait, il y a d'ailleurs quelque chose de cho- 
quant dans la situation actuelle qui permet l'accès du 
parlement aux professeurs des universités libres et qui 
entrave la désignation des professeurs des universités 
officielles. Ne serait-ce pas faire œuvre utile que de 
modifier l'article 229 de la loi électorale de façon à per- 
mettre le cumul du mandat de sénateur et des fonctions 
de professeur dans une université de l'État? 

Deuxième observation générale. 

De tous ceux qui seront déclarés éligibles au Sénat 
à raison de leurs fonctions ou de leurs emplois, il sera 
peut-être nécessaire d'exiger qu'ils aient occupé leur 
position pendant un certain délai, par exemple pendant 
le terme de quatre années. Il ne faut pas que des nomi- 
nations se fassent dans le seul but de rendre le lende- 
main leurs titulaires éligibles au Sénat. 

Il est inutile d'entrer ici dans le détail des catégo- 
ries. Qu'il nous suffise d'avoir insisté sur les principes et 
d'avoir esquissé les grandes lignes de leur application. 






II est urgent de fortifier le Sénat, de lui donner une 
réelle influence, d'assurer une plus grande autorité à ses 
décisions. Nous ne le répéterons jamais assez, il n'y a 
que deux moyens d'atteindre ce résultat. Il convient de 
faire choisir les sénateurs par un corps électoral d'élite 
qui aura le plus sincère souci de la valeur personnelle 



— 101 — 

des hommes. Et il convient d'étendre le cercle des 
éligibles de manière à permettre l'accès du Sënat à 
toutes les individualités de distinction, à tous les citoyens 
dont Texpérience, les études et la situation sociale sont 
un gage de sagesse politique. 

Tant vaudront les hommes qui composeront le 
Sénat, tant vaudra le Sénat lui-même. 



I 



CHAPITRE QUATRIÈME 



De la BepréBentation Proportionnelle. 

Les partisans de la représentation proportionnelle 
demandent la revision de l'article 48 pour éviter plus 
tard des objections préalables. 

L'application du système de la représentation 
proportionnelle exigerait — si on l'admettait — le 
remaniement des circonscriptions électorales. Il y aurait 
même, d'après les projets présentés jadis, trois provinces 
qui ne constitueraient plus qu'un seul grand collège : 
le Limbourg, le Luxembourg et la province de Namur. 

Or, les partisans de la représentation proportion- 
nelle craignent qu'on ne cherche à leur opposer un 
obstacle constitutionnel. 

Ils prévoient une objection de texte. Ils s'attendent 
à ce qu'on leur dise que les circonscriptions électorales 
ne peuvent jamais avoir l'étendue d'une province, 
qu'elles doivent se renfermer dans des limites plus 
restreintes. 

Ce serait l'article 48 qui fournirait l'objection. 

« Art. 48. Les élections se font par teUes diyisionB de pronnce et 
dans tels lieux que la loi détermine. » 
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Et dans le but d'écarter des maintenant la diffi- 
culté, ils voudraient que le Parlement révisionniste 
modifiât l'article 48. 



I. 



Que si cet article 48 devait réellement avoir le sens 
et la portée que lui prêtent certaines personnes, il 
semble qu'il serait utile, indispensable même de le 
modifier. 

Précisons bien en effet les termes de la réforme 
qui se trouve demandée. 

Il ne s'agit pas d'inscrire dans la Constitution et 
dans un nouvel article le principe même de la représen- 
tation proportionnelle. 

Il s'agit simplement de modifier un texte que l'on 
pourrait considérer comme un obstacle insurmontable 
à l'établissement futur de ce mode de représentation. 

Et envisagée à ce point de vue, la question ne nous 
semble point appeler de longs ni d'irritants débats. 

Il est manifeste que dans la discussion, non pas de 
la re vision, mais de la loi électorale qui suivra la revision, 
le législateur sera amené à modifier les circonscriptions 
électorales actuelles. Une réforme s'impose, car les 
inégalités entre les divers arrondissements sont devenues 
éclatantes et dangereuses. Le seul collège de Bruxelles 
nomme 18 représentants et 9 sénateurs, alors que les 
onze collèges réunis des trois provinces de Namur, de 
Limbourg et de Luxembourg ne désignent que 19 repré- 
sentants et 10 sénateurs. L'importance du groupe des 
indécis et des flottants a grandi démesurément dans 
notre régime électoral. Que dans certaines places dis- 
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putëes cinq cents électeurs se détachent d'un parti et 
c'est un bouleversement parlementaire, la majorité est 
culbutée. 

Â diverses reprises, on a proposé des remèdes à 
cette situation. M. Pirmez a plusieurs fois exprimé l'avis 
qu'il convenait de diviser la circonscription de Bruxelles. 
Et M. Woeste, se plaçant à un point de vue général, 
signalait le 3 mai 1877 les graves défauts de notre 
organisation. 

tt On a dificutë, disait-il, la question du yote uninominal. 

II est certain que le système de circonscriptions électorales qui 
nous régit, constitue une yéritable exception au droit commun des 
pays constitutionnels. En Angleterre, la Cité de Londres n*a que 
4 députés ; les autres collèges électoraux nomment les uns 2, les 
autres 1 , très peu 3 députés. En Hollande la ville d'Amsterdam est 
le seul collège électoral qui élise 6 députés. Tous les autres collèges 
en nomment 2 ou 3. En Italie, en Suisse, en France, chaque collège 
n*élitqu*un seul député. 

Je comprends que le système qui nous régit ait été admis en 1831. 
A cette époque, le collège électoral de Bruxelles, ne devait nommer 
que 7 députés, celui de Gand, 6, ceux de Liège et d'Anvers, 4 ; le 
législateur du temps ne s'est peut-être pas douté de Paccroissement 
vraiment excessif que prendraient certaines collèges électoraux. 

Le principal inconvénûBnt du système en vigueur, c'est que des 
minorités extrêmement importantes ne sont pas représentées. De là 
des plaintes que nous avons vu surgir dans ces derniers temps sur 
divers points du pays, tantôt de la part des libéraux, tantôt de la 
part des catholiques. » 

Depuis 1877 la situation ne s'est pas améliorée en 
Belgique. Les grands collèges y ont pris une prépondé- 
rance de plus en plus marquée. 

A rétranger au contraire le scrutin uninominal a 
gagné du terrain, il est presque devenu aujourd'hui le 
droit commun de l'Europe et des États-Unis. Il forme 
la règle absolue en France, en Allemagne, en Prusse, 
en Italie; il est admis comme principe général et ne 
gouffre c^ne quelques exceptions en Angleterre ^ en 
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Espagne, en Hollande (i) et dans les diverses législations 
des États-Unis. 

Que faut-il faire en Belgique? 

II serait peut-être prématuré de le dire aujourd'hui. 
Ce qui est certain, c'est que le législateur devra se 
préoccuper demain de la modification du régime actuel. 
Il devra se prononcer entre quatre systèmes différents : 

Ou bien le maintien du scrutin de liste et du prin- 
cipe majoritaire, mais avec la division des grandes 
circonscriptions. 

Ou bien l'introduction du scrutin uninomal. 

Ou bien l'application d'un régime représentatif de 
la minorité. 

Ou enfin l'établissement de la représentation pro- 
portionnelle. 

Ne convient-il pas dès lors de laisser au législateur 
futur pleine liberté de discussion et de décision ? 

N'est-il pas prudent de lui permettre de marcher 
sans entraves, de peser les avantages et les inconvénients 
de chacun des quatre systèmes? 

Or, maintenir l'article 48, tel qu'on l'interprète, 
serait résoudre en partie le problème avant une discus- 
sion complète et approfondie. Ce serait renfermer le 
législateur dans un cercle étroit et lui retirer le droit de 
choisir non seulement le système de la représentation 
proportionnelle, mais encore celui de la représentation 
des minorités; car les conditions d'application de ces deux 
systèmes sont à peu près les mêmes. Ce serait l'obliger 
à restreindre son option entre le système de la division 

(1) Le ^ouYernement hollandais vient même de déposer récemment 
un projet qui propose la suppression des exceptions que subit encore 
e\^ Qo^lande la rè^le générale du scrutin uniQoilUnal. 
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des grands collèges et celui du scrutin uninominal. 

Non seulement le législateur de demain serait yin- 
culé, mais — comme il est à espérer que les révisions 
constitutionnelles n'apparaîtront en Belgique qu'à de 
très longs intervalles — Texclusion de la représentation 
proportionnelle et de la représentation des minorités 
aurait toute l'importance d'une exclusion perpétuelle. 

Si juste que me paraisse le principe de ces deux 
modes de représentation, je ne m'en dissimule pas les 
inconvénients pratiques. Mais, ce que je ne comprends 
que difficilement, c'est que l'on puisse considérer ce 
principe comme un principe essentiellement pernicieux, 
comme l'abomination de la désolation, comme un prin- 
cipe dont il faut à tout prix empêcher la réalisation 
par une interdiction constitutionnelle. 

D'autant plus que la plupart des objections présen- 
tées n'ont qu'un caractère relatif et sont tirées de 
circonstances passagères. On déclare que les formules 
préconisées jusqu'à ce jour ne sont pas assez simples, 
qu'elles ne sont pas exemptes de toute inexactitude, que 
l'on ne connait pas l'influence qu'aura nécessairement 
sur le groupement des partis une large extension du 
su&age, etc. Toutes critiques qui ne nous semblent pas 
fondées et qui, dans tous les cas, ne sont pas de nature 
à autoriser une exclusion dans la Constitution, un 
anathème perpétuel. 



II 



Mais, revenons un instant au point de départ de la 
discussion. 

Ëst-il vrai que l'article 48 de la Constitution élève- 
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rait un obstacle insurmontable à l'application du régime 
de la représentation des minorités et à celle de la 
représentation proportionnelle? 

Nous n'en sommes nullement convaincu et il nous 
paraît que les partisans de ces deux régimes se sont, 
dans l'occurrence, émus plus qu'il ne le fallait. 

D'abord l'intérêt de la question se réduit à l'appli- 
cation de la représentation des minorités et de la 
représentation proportionnelle dans les trois provinces 
de Limbourg, de Luxembourg et de Namur. Les six 
autres provinces ont un nombre tel de représentants et 
de sénateurs qu'elles peuvent parfaitement être divisées 
en plusieurs collèges. 

D'aprës la loi du 12 mai 1892 les trois provinces 
de Limbourg^ de Namur et Luxembourg choisissent 
respectivement : 

La province de Limbourg, 6 représentants et 3 
sénateurs. 

La province de Namur, 8 représentants et 4 séna- 
teurs. 

La province de Luxembourg, 5 représentants et 3 
sénateurs. 

Rien n'empêcherait la division de ces provinces 
en deux collèges électoraux pour la nomination des 
représentants. Mais il serait impossible de les diviser 
d'une manière utile au point do vue de l'élection des 
sénateurs, puisque l'application de la représentation des 
minorités exige des collèges qui désignent au moins 
trois membres. 

La portée de la discussion se réduit au point de 
savoir si la représentation des minorités pourrait être 
appliquée d'une manière complète, ou si elle ne pour- 
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rait rêtre sans la reconnaissance de quelques exceptions 
relativement aux élections sénatoriales. 

Ceci dit, abordons l'interprétation juridique de 
rarticle 48 (i). 

Nous le disions déjà dans VImpartial du 15 mai : 

« L*article 48 n'exige pas que toutes les provinces soient divisées 
pour les élections. 

Tel n'est pas son objet. 

11 se borne à déclarer que les circonscriptions et les endroits de 
vote ne pourront être fixés que par le législateur. 

Les mots « telles divisions de province n sont dans l'espèce syno- 
nymes des mots « telles circonscriptions électorales. » 

L'établissement des circonscriptions électorales peut entraîner et 
ordinairement entraîne « des subdivisions de province. » 

C'est la considération de cette conséquence habituelle et normale 
qui explique la rédaction de l'article 48. 

Mais il ne faudrait pas croire que le Congrès ait voulu que les 
subdivisions de province fussent obligatoires au point de vue des élec- 
tions. 

Sa pensée était de réagir contre la législation qui avait été en 
vigueur de 1815 à 1830, d'empêcher le pouvoir exécutif de modifier à 
son gré les subdivisions politiques du pays et de rendre nécessaire, le 
plus souvent possible, l'intenvention du pouvoir législatif. » 

Sous le régime hollandais il existait trois sortes de 
circonscriptions : des circonscriptions électorales, des 
circonscriptions judiciaires, des circonscriptions admi- 
nistratives. Le pouvoir exécutif s'attribuait le droit de 
régler toutes ces circonscriptions. 

Dans le projet de constitution » achevé le 27 octobre 
1830, apparaît à l'article 80 le principe de l'article 48 
actuel, relatif aux circonscriptions électorales : 



(1) On remarquera que l'article 48 est placé dans une section 
intitulée : « De la Chambre des Représentants. « A tenir compte uni- 
quement de ce fait, on pourrait déclarer que l'article 48 ne s'applique 
qu'aux élections des représentants. Mais aller jusqu'à cet extrême 
serait attacher trop d'importance à la place de l'article et méconnaître 
la pensée qui Ta inspiré. 



J 
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« Art. 80. Les élections se feront par telles dWisions de province 
que la loi déterminera. 

Les députés représentent la nation, etc. n 

Lors de la discussion en assemblée gënërale, le 
6 janvier 1831, l'article ne rencontre aucune opposition, 
mais M. Charles Lehon demande de le compléter. 

« Il y aurait lieu d^ajouter, dit-il, que la loi seule aussi pourra 
« fixer les lieux où se feront les élections.... C'est parce que les com- 
« binaisons du pouvoir exécutif pourraient, dans des circonstances 
« données, entraver le droit d'élection en déplaçant les chefs-lieux 
« des collèges électoraux, que je crois qu'il convient de prévenir ce 
« mal. n 

L'Assemblée vote l'article ainsi amendé, et elle le 
vote manifestement dans le but de restreindre les moyens 
d'influence du gouvernement. 

Quelques jours plus tard, le 27 janvier 1831 , M. Rai- 
kem dépose le rapport de la section centrale sur le 
titre 1" de la constitution, et propose de généraliser 
le système de l'article 48 et de l'étendre aux circons- 
criptions judiciaires et administratives. C'était Tobjet 
de l'article 2 du projet : 

« Art. 2. Les subdivisions des provinces, soit pour Tadministra- 
tion, soit pour la justice, ne peuvent être établies que par la loi, » 

Dans la discussion qui eut lieu le 5 février 
M. Lebeau fit observer que les mots € pour l'adminis- 
tation et la justice » seraient de nature à provoquer des 
discussions et à faire croire que Ton ne pourrait établir 
de divisions pour d'autres objets. Le Congrès supprima 
ces mots et adopta l'article qui devint l'article 2 de la 
constitution. 

Toute la législation antérieure était de la sorte 
modifiée, tant au point de vue des circonscriptions élec- 
torales qu'au point de vue des circonscriptions judiciaires 
et administratives. 
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Mais l'article 48 n*a pas pour objet de fixer le plus 
ou moins d'étendue des circonscriptions électorales ; pas 
plus que Tarticle 2 ne détermine l'étendue des circon- 
scriptions administratives ou judiciaires. Le seul, l'unique 
but de l'article 48 a été de retirer au pouvoir exécutif 
une attribution qui a paru dangereuse. 

Dès que le pouvoir législatif intervient dans la 
réglementation des circonscriptions électorales , la volonté 
du congrès national est respectée. Peu importe la ma- 
nière dont ce pouvoir croit devoir régler ces circonscrip- 
tions. Juge-t-il qu'il est opportun de subdiviser les 
provinces, il pourra les subdiviser. Juge-t-il qu'il ne 
convient pas de les morceler, il reste entièrement libre 
de ne pas les fractionner. 

L'article 48 est si peu opposé à l'établissement de 
circonscriptions électorales € provinciales » que, dans le 
projet de la constitution, son texte actuel était suivi d'un 
deuxième alinéa qui supposait précisément l'hypothèse 
d'un collège électoral ayant l'étendue d'une province. 

L'article 80 du projet portait : 

« Art. 80. Les élections se feront par telles subdivisions depro' 
vince que la loi déterminera. 

Les députés représentent la nation, et non uniquement la province 
ou la subdivision de province qui les a nommés. » 

II est clair que le premier alinéa ne peut avoir un 
sens opposé à celui du second. Or, le second fait allusion 
au cas où un député serait nommé « par une province. » 
Le premier ne peut donc être interprété d'une manière 
qui écarterait absolument la possibilité d'une semblable 
nomination. 

Il est vrai que le second alinéa de l'article 80 a été 
détaché et transporté dans un autre endroit, qu'il figure 
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aujourd'hui dans la constitution sous le n<* 32, mais 
cette modification s'explique par une simple raison de 
classification, elle n'ébranle point la conclusion que nous 
avons déduite du rapprochement des deux textes. 






Quoi qu'il en soit de cette interprétation juridique, 
les partisans de la représentation proportionnelle ont 
cru qu'il fallait dès maintenant déblayer le terrain des 
discussions de forme qu'on pourrait leur opposer. 

Il est à souhaiter que cette initiative reçoive bon 
accueil et qu'elle ne rencontre pas d'opposition irré- 
conciliable. 

La question de la représentation proportionnelle est 
trop importante pour qu'on cherche à l'étouffer au 
berceau et à supprimer à son sujet la libre action du 
pouvoir législatif. 



CHAPITRE CINQUIEME 



De rindemnité parlementaire. 

La proposition de revision des articles 52 et 57 de 
la constitution soulève une sërie de questions diverses. 

Une question, peu importante, celle de savoir s'il 
ne convient pas de traduire en francs et en . centimes le 
chiffre de l'indemnité qui est exprimé en florins dans 
l'article 52. 

Trois questions intéressantes, celles de savoir s'il 
y a lieu de modifier le principe actuel de la Constitution 
et de remplacer l'indemnité par un traitement, — s'il est 
nécessaire de substituer au système du paiement par 
mois le système du paiement par jetons de présence, — 
et enfin s'il est juste de continuer à priver les sénateurs 
de toute indemnité. 

Quelques mots sur chacune de ces trois questions. 

I. 

Les fonctions législatives doivent-elles être gra- 
tuites ou rémunérées? 

C'est là un problème qui a été agité dans tous les 
pays, examiné par les constituants. Toutes les raisons 
ont été exposées pour les deux solutions. 

Le système de la rémunération ou du traitement a 
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été appliqué en France par la législation de l'an III et 
par l'Empire. La République de 1848 s'y rallia. Et les 
lois françaises actuelles l'ont consacré pour la Chambre 
et pour le Sénat : le traitement est de 9,000 francs. Même 
principe en Amérique dans la législation fédérale; 
députés et sénateurs ont droit à 5000 dollars par an et 
à quelques avantages accessoires, frais de route , fran- 
chise de port, fournitures de bureau, etc. 

Deux raisons sont principalement invoquées pour 
justifier le système : la première, c'est que toute peine 
mérite salaire; la seconde, c'est qu'il faut permettre les 
candidatures des ouvriers et des hommes peu fortunés. 

Mais si sérieuses que soient ces raisons et si 
habilement qu'on ait pu les présenter, la plupart des 
législateurs ont cru préférable de s'attacher au système 
de la gratuité. Les fonctions législatives ouvrent le 
chemin de l'hanneur ; elles ne doivent pas être la voie 
qui mène à la richesse. La plupart des candidats, choisis 
par les électeurs, occupent des situations sociales impor- 
tantes ; ils n'ont nul besoin d'une rémunération. 

Si on voulait quand même les gratifier d'un traite- 
ment, on porterait atteinte à leur indépendance ; ils 
paraîtraient avoir besoin pour vivre du vote des élec- 
teurs. Et cependant dans la réalité ce traitement n'en- 
trerait pas le plus souvent dans leur patrimoine. Les 
associations politiques, dès qu'elles seraient fortement 
constituées, le réclameraient en tout ou en partie pour 
couvrir les frais de leurs campagnes électorales. Enfin, 
et le danger est très grave, l'appât du traitement pourrait 
susciter de regrettables convoitises; des hommes qui 
n'auraient pu réussir dans la profession où ils s'étaient 
engagés, seraient tentés de flatter le peuple et de capter 

8 
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sa confiance dans le seul but de se créer des rentes ; il y 
aurait une classe de politiciens pour lesquels la meilleure 
des positions sociales serait la position de représentant. 
Les lois françaises du 5 février 1817 et du 19 avril 
1831 adoptèrent le système de la gratuité. L'Angleterre^ 
l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne suivent encore au- 
jourd'hui le même principe. 

Mais la gratuité n'est pas un obstacle à une juste 
indemnité pour les frais de voyage et de séjour. C'est 
ainsi que la Hollande, la Prusse, la Saxe, la Bavière, la 
Suède, le Danemark, la Grèce et la plupart des États de 
l'Union Américaine accordent à leurs représentants une 
indemnité d'un taux peu élevé. 

Il y eut sur cette question de longues discussions 
et de nombreux amendements au Congrès national de 
1830. 

La majorité crut qu'elle ferait sagement en repre- 
nant les dispositions de la loi fondamentale hollandaise 
de 1815 qui se bornait à accorder une indemnité pour 
les frais de déplacement et de séjour. Mais elle se montra 
d'une logique très rigoureuse dans les détails. 

Elle abaissa le chiffre total de l'indemnité à 200 
florins par mois de session et elle exclut du bénéfice de 
l'indemnité ceux qui habitent la ville où se tient 1^ 
session . 

Il ne semble pas qu'il y ait lieu aujourd'hui d'aban- 
donner le principe de l'indemnité pour adopter celui 
du traitement. L'opinion publique ne réclame pas ce 
changement de système, car elle est hostile à tout ce 
qui pourrait favoriser l'éclosion et l'avènement d'une 
classe de démagogues. 

Le mandat législatif doit donc rester en Belgique 
un mandat gratuit. 
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L'indemnité accordée ne peut être qu'une indemnité 
minime, destinée à couvrir des dépenses extraordinaires. 
Pourquoi son taux ne resterait-il pas fixé à 200 florins 
par mois ? 

D^autre part, si l'indemnité couvre seulement les 
dépenses de séjour et de route, il n'y a pas lieu de modi- 
fier la fin de l'article 52 pour l'étendre aux députés qui 
habitent la ville où se tient la session. Ce serait man- 
quer de logique ; ce serait donner aux uns un traitement 
réduit et restreindre les autres à une indemnité. 

Et par les mets c députés qui habitent la ville » où 
se réunissent les Chambres, il faudrait même rigoureuse- 
ment désigner les députés qui habitent c la ville et les 
communes de l'agglomération. » Il n'y a aucune raison 
pour établir entre eux une distinction. 

n. 

L'indemnité peut être payée de trois manières 
différentes : par année, — par mois de session, — par 
jour et par jeton de présence. 

En Hollande, en Suède et en Grèce le paiement est 
annuel. En Belgique il est mensuel. En Prusse, en 
Bavière, en Danemark, il se fait par jour de session. 

Le système mensuel ou annuel paraît le plus simple 
et le plus conforme à la dignité des membres du 
Parlement. 

Quelques-uns ont cru que l'adoption d'un mode de 
paiement par jetons de présence, — analogue à celui 
qui est suivi en Saxe et dans le grand duché de Bade — 
serait un remède contre le mal de l'absentéisme. 

Le remède serait peu efScace. Les députés qui ne 
seraient attirés que par la perspective du jeton, se 
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contenteraient d'une apparition d'un instant et toutes 
les fois qu'il leur paraîtrait possible de gagner dans 
leurs affaires une somme supérieure ou équivalente, ils 
se dispenseraient de venir à la Chambre. 

Ce n'est point par ces petits moyens que Ton 
parviendra à augmenter le travail et à mieux assurer 
l'assiduité des législateurs. 

Dans toutes les assemblées, ceux qui n'ont point 
la responsabilité de la direction, croient pouvoir s'ab- 
senter à certains jours et s'en remettre sur leurs 
collègues du soin des affaires. Le chiffre des absences 
augmente en raison directe du nombre des membres de 
l'assemblée, de la durée des sessions, du caractère plus 
ou moins général ou passionné des affaires, de l'intérêt 
et de l'autorité des discours. 

Pour réagir contre un laisser aller ou une indiffé- 
rence qui dépasseraient de justes bornes, il faut s'adres- 
ser à l'opinion publique, à la presse et aux chefs de parti. 

m. 

Les sénateurs doivent-ils recevoir une indemnité ? 

La réponse a la question dépend naturellement de 
la solution qui est adoptée pour la formation du Sénat. 

Il serait ridicule d'établir une indemnité pour les 
sénateurs, si ces sénateurs devaient tous sortir des clas- 
ses riches, si la fortune oii la grande propriété était une 
condition nécessaire de l'éligibilité. 

Aussi en 1830 l'article 57 de la Constitution a été 
adopté sans aucune discussion. 

Mais si le Parlement révisionniste modifie les condi- 
tions d'éligibilité, si à la catégorie des citoyens les plus 
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imposes, il ajoute des catégories de personnes qui ne 
sont point présumées posséder une grande fortune, il 
sera obligé de réformer également l'article 57. 

Sénateurs et députés doivent en principe jouir des 
mêmes droits et des mêmes avantages, à moins qu'il n'y 
ait un motif grave de faire une différence entre eux. 
Les deux assemblées sont placées sur le pied de l'égalité ; 
leurs membres ont droit à des situations identiques. 

Dans tous les pays où les sénateurs peuvent sortir 
des mêmes classes sociales que les députés, où Ton ne 
requiert pas d'eux des conditions d'éligibilité qui soient 
un indice ou une preuve de richesse, le législateur a 
pris des mesures générales et uniformes. 

En France et dans la constitution fédérale des États- 
Unis, sénateurs et députés jouissent du même traitement. 

En Italie sénateurs et députés exercent un mandat 
gratuit, mais tous ont le libre parcours sur les chemins 
de fer de l'État. 

En Hollande et au Danemark sénateurs et députés 
reçoivent les uns et les autres une indemnité. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même en Belgique? 
Pourquoi conserverait-on un privilège pour les membres 
de la Chambre et établirait-on une défaveur pour les 
membres du Sénat? 



CHAPITRE SIXIÈME. 



De la réélection des députée nommés ministres. 

Le membre de Tune des deux Chambres qui est 
Hommë ministre, Yoit son mandat de représentant ou 
de sénateur résilié de plein droit. L'article 36 de la Con- 
stitution ne lui permet de reprendre ses fonctions parle- 
mentaires qu*en vertu d'une nouyelle élection. 

Pourquoi cette brusque fin du mandat législatif? 
Pourquoi la nécessité d'une réélection ? 

A moins de remonter, et de remonter assez haut 
dans rhistoire du droit public, il serait diflScile de 
répondre. 

L 

On était au commencement du 18* siècle. La lutte 
entre la Royauté anglaise et la Chambre des communes 
était arrivée à une de ses périodes décisives. 

Depuis des années la Chambre des communes cher- 
chait à exclure les fonctionnaires de son sein. En 1701 
elle frappa un grand coup ; dans le même acte qui réglait 
l'ordre successoral au trône [act of seulement) y elle 
inscrivit l'inamovibilité des juges et elle prononça, 
pour le jour où la maison de Hanovre monterait sur le 
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trône Texclusion du Parlement de tous ceux qui occupe- 
raient sous Tautorité immédiate de la couronne une 
fonction publique ou une place salariée. C'était la 
proclamation d'une incompatibilité générale et absolue 
pour tous les emplois. Les ministres devaient tomber 
sous l'application de la règle ; ils allaient être chassés du 
Parlement. 

Ces mesures extrêmes n'entrèrent jamais en vigueur. 
Dès 1706 sous la reine Anne intervint une transaction (M. 

Les statuts qui la consacrent formulent une distinc- 
tion : pour un certain nombre de fonctions déterminées 
ils maintiennent rincompatibilitéabsolue, tandis que pour 
toutes les autres fonctions placées sous l'autorité de la 
couronne, ils décident que leur acceptation entraîne la 
vacance du siège parlementaire, mais ne s'oppose pas à 
la réélection. 

Cette règle fondamentale est restée en vigueur en 
Angleterre. Elle soumet encore aujourd'hui comme au 
temps de la reine Anne les députés qui sont nommés 
ministres, à la nécessité d'une nouvelle élection. 

Et cependant les situations ont changé du tout au 
tout. 

La lutte politique était alors engagée entre la 
Chambre des communes d'une part, appuyée par la 
masse électorale, et la royauté d'antre part, entourée de 
ses hommes liges et protégée par l'armée. Affaiblie par 
deux révolutions successives la royauté sentait son auto- 
rité péricliter ; elle cherchait à maintenir sa prépondé- 
rance par l'octroi calculé des faveurs dont elle disposait. 
Fonctionnaires et ministres, tous étaient ses serviteurs 

(1) 4 et 5, Anne, c. 8 et 6, Anne, c. 7. 
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dociles^ désignes, diriges, récompenses on punis pareils» 

Les statuts de 1706 sont un des incidents de cette 
rivalité ; ils avaient pour objet de mieux sauvegarder 
Tunité et Tindépendance de la Gbambre des communes 
contre les intrigues ou les tentatives de corruption de la 
couronne. Il j avait lieu de surveiller chaque nomination 
nouvelle à un emploi public et de voir si cette Bomina- 
tion n*était pas une atteinte à la dignité et à l'intégrité 
du député qui Tacceptait. N'était-ce pas un marché et le 
prix d'une complaisance? N'était-ce pas un piège tendu 
à un esprit indécis et à une volonté faible? Aux électeurs 
à juger et à décider; personne n'était mieux à même 
qu'eux pour connaître le caractère du député, préciser 
les intérêts qui lui étaient confiés, apprécier l'usage 
qu'il faisait de son influence. 

Mais depuis 1701 l'organisation politique a subi 
une complète révolution. 

Dans les pajs constitutionnels la lutte n'est plus 
entre la rojauté et le Parlement; elle se poursuit entre 
des partis fortement constitués. Les ministres ne sont 
plus les représentants du roi ; ils sont les leaders du parti 
dominant ou des groupes qui forment la majorité. 

Aussi les dangers ne sont plus là, où on les voyait 
autrefois; vouloir toujours les chercher au même endroit 
serait ressembler à celui qui, nonobstant la mort de son 
adversaire, continuerait à redouter le péril d'une agg^res- 
sion^ et à prendre toutes sortes de précautions désormais 
inutiles. 

M. Ânson dit très bien quejadis l'exclusion des fonc- 
tioùnaires du parlement anglais était motivée par la 
crainte de l'influence royale, mais qu'aujourd'hui, les 
situations ayant changé, elle se justifie par le désir que 
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Ton a de ne pas mettre face à face, dans une même 
assemblée, et peut-être aux prises les fonctionnaires 
qui sont les subordonnes et les ministres qui sont les 
chefs. Il ajoute que cette observation montre combien 
il est absurde de maintenir à Tëgard des ministres la 
régie générale relative aux fonctionnaires. 

tt JLa disposition — en tant qu'elle concerne les ministres — n*a 
plus qu'un seul effet, celui de créer des retards inutiles et embarrassants 
dans la conduite des affaires publiques, toutes les fois qu'un nouveau 
ministre est choisi dans le parlement (1). » 

M. de Franqaeville dans son bel ouvrage sur Le 
Chuvernement et le Parlement britanniques n'apprécie 
pas la règle autrement. 

« Cette ancienne loi, écrit-il, fait perdre un temps précieux et 
offre assurément beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages (2). » 

Les hommes les plus éminents ne sont pas épar- 
gnés lorsqu'ils se représentent devant les électeurs. 

En 1845, M. Gladstone échoua au vote et il fut pen- 
dant plus de cinq mois sans siège parlementaire. 

Le parlement anglais a déjà été saisi à six reprises 
différentes de propositions qui avaient pour objet l'abro- 
gation de cette disposition surannée. Il les a écartées 
sans leur donner l'attention qu'elles méritaient. Qu'un 
nouvel exemple d'une mésaventure pareille à celle de 
M. Gladstone se représente un jour ou l'autre, et il est 
à croire que l'esprit pratique de nos voisins sera immé- 
diatement conquis à la réforme. 

L'Assemblée législative française ne se rendit pas 
en 1789 un compte très exact du rôle que le ministère 

(1) Anson. The Law and Gustom of the Constitution. Oxford, 
1886, 1. 1, p. 77. 

(2) t. n, p. 531. 
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68t appelé à jouer dans un gouvernement parlementaire. 
Elle Interdit à ses membres Tacceptation de toutes les 
places et de tous les emplois. Mirabeau insista vainement 
pour obtenir une exception relativement aux fonctions 
ministérielles; on se montra d'autant plus intransi- 
geant qu'on le soupçonnait de nourrir de secrètes ambi- 
tions. Dans un mouvement plein de générosité et 
d'audace il offrit, pour sauver sa proposition, de borner 
Texclusion à une seule personne : c à M. de Mirabeau, 
député des communes de la sénéchaussée d'Aix(l). » 
Rien n'y fit. La majorité avait son siège fait. 

La loi du 17 brumaire an VIII effaça toute incom- 
patibilité. Les membres du corps législatif pouvaient 
être promus aux fonctions de ministre, d'agents diplo- 
matiques et, en général, c à toutes les fonctions civiles. » 

Des abus se manifestèrent; la réaction se fit jour ; 
elle acquit de l'importance et divers projets furent 
déposés à la chambre française en 1827 et en 1828 pour 
consacrer le principe de la nécessité d'une réélection. 
La royauté promit dans la charte de 1830 de faire droit 
à ces réclamations (art. ôQ"*). Et le 12 septembre 1830 
parut la loi qui assimila à la démission l'acceptation de 
fonctions publiques ; les députés ayant cessé de faire 
partie de la chambre pouvaient être réélus. 

En 1848 la France fit un pas de plus, elle revint en 
partie à la législation de 1789 ; elle proclama l'incompa- 
tibilité absolue du mandat de député et des fonctions 
publiques, mais, à la suite d'un brillant discours de 
Lamartine, elle admit le 10 mars 1849 certaines excep- 
tions, notamment pour les fonctions de ministre. 



(1) Moniteur du 7 noTombre 1789. 
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La troisième république a repris le même système 
dans les lois du 2 août et du 30 novembre 1875. 

Rédigée en 1830 et en 1831, inspirée en plusieurs 
endroits par les idées françaises, la Constitution belge 
a reproduit dans son article 36 le principe consacré par 
la loi française du 12 septembre 1830. La nomination 
aux emplois fait cesser le mandat législatif, mais n'est 
pas un obstacle à une réélection. 

En 1848 la Belgique suivit encore l'exemple de la 
France. Elle établit à son tour Tincompatibilité du 
mandat représentatif avec toutes les fonctions publiques. 
Et elle restreignit également la règle par l'admission 
d'une exception pour les fonctions de ministre. 

A première vue on croirait à une analogie parfaite 
entre les deux législations, tandis que dans la réalité 
Tanalogie n*est qu'apparente ; à côté des lois de 1848 
l'article 36 de la Constitution reste toujours debout. 

En France le député peut être nommé ministre tout 
en restant député; à l'inverse en Belgique le député qui 
accepte une place dans le Cabinet, doit afironter les 
chances d'une réélection . 

Aujourd'hui que la Constitution est soumise à une 
revision, c'est l'heure de modifier l'article 36 • 

IL 

Examinée au point de vue de ses conséquences, la 
règle qui soumet à une réélection les députés nommés 
à des fonctions ministérielles, nous semble inutile et 
embarrassante. 

Sans aucune utilité pratique. 

Pourquoi en efiet exiger cette confirmation du man- 
dat parlementaire ? 



— 124 - 

Lorsqu'un députe pouvait encore être nommé à des 
fonctions administratives, autres que celles de ministre, 
il était permis de soutenir qu'il convenait de demander 
au corps électoral s'il maintenait sa confiance à son man- 
dataire, s'il ne le croyait pas trop occupé, trop absorbé 
par sa nouvelle besogne pour continuer à remplir utile- 
ment sa mission législative. 

Mais viendra-t-il jamais à la pensée de quelqu'un 
de considérer les fonctions de ministre comme une 
entrave à l'exercice régulier des devoirs d'un bon 
député? N'est-il pas manifeste que les électeurs, loin de 
se plaindre, ont à se féliciter de la nouvelle position de 
leur mandataire? C'est pour eux un accroissement d'in- 
fluence. Leurs intérêts et leurs principes seront d'autant 
mieux sauvegardés que leur représentant a acquis plus 
d'autorité et de prestige, qu'il est mieux écouté dans son 
parti, qu'il a entrée dans les deux Chambres et qu'il 
dirige un des grands départements de l'État. 

Dira-t-on que l'on ne peut tout à la fois servir deux 
maîtres ; que la qualité de ministre domine et relègue à 
l'arrière-plan la qualité de député, que les électeurs 
doivent être appelés à juger si l'indépendance de leur 
mandataire n'est pas en danger et si leurs intérêts 
ne sont pas exposés à être sacrifiés aux intérêts 
du Roi ? 

Alors on méconnaît la réelle situation des ministres; 
on les considère comme les humbles serviteurs de la 
Royauté, tandis qu'ils sont plutôt, en fait et en droit, les 
représentants de la majorité parlementaire acceptés par 
le Roi. Ce sont les Chambres qui les choisissent indirec- 
tement, qui les désignent au Roi, qui les surveillent et 
les dirigent. 
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M. Lebeau le disait très nettement au Congrès 
national. 

«La Chambre électiye, ouvrant oa fermant À volonté la boarse 
des contribuables, tient dans sa main la destinée du Cabinet; elle 
impose à la Couronne ses exclusions et ses choix ; elle élit donc en 
réalité, quoique indirectement, le ministère tout entier,,. 

Or qu'est le ministère dans une monarchie constitutionnelle? 

Evidemment le pouvoir exécutif tout entier, n 

Le ministre n'est pas l'agent du Roi, c'est l'agent 
du pouvoir législatif. Il représente les trois branches de 
ce pouvoir, car il relève de toutes les trois. Mais comme 
dans cette trinité d'autorités l'influence prépondérante 
en Belgique appartient au Parlement et à la majorité 
qui y règne, le ministre est avant tout l'homme de la 
majorité. 

Aussi quand le lendemain de sa nomination il lui 
arrive d*être soumis à une nouvelle élection, ce sont des 
questions de parti qui se discutent dans la bataille 
électorale. Ceux qui le combattent et lui font échec, ne 
cherchent pas à critiquer la Royauté, à blâmer son 
choix, ils n'ont qu'un seul objectif, affaiblir et gêner la 
majorité qui est au pouvoir. Et ceux qui soutiennent le 
ministre, qui le réélisent, vont au scrutin en rangs 
serrés sôus la discipline de l'association qui formule un 
programme conforme à leurs convictions. 

La réélection est par conséquent une formalité 
maintenue dans notre législation sans aucune raison. 
Elle n*a pas pour objet de permettre au corps électoral 
d'apprécier le changement qui a pu se produire dans la 
situation du député par suite de sa nomination ministé- 
rielle. Dans la réalité elle rouvre un débat général sur 
la plate-forme des partis. La lutte ne reste pas confinée 
dans un débat personnel ; elle remet en discussion toutes 
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les questions anciennes et agite même le plus souvent 
une série de questions nouvelles. 

De là des embarras nombreux et incontestables. 

Le député est à peine nommé ministre, qu'il est 
obligé de quitter son département pour s'entendre avec ses 
amis, faire des discours et visiter des électeurs. II perd 
un temps précieux qu'il devrait consacrer à se mettre 
au courant des affaires. 

Les deux partis s'acharnent dans la dispute de la 
victoire ; ils savent que le pays suit toutes les péripéties 
de la lutte avec d'autant plus d'intérêt que l'attention 
n'est pas distraite par d'autres élei^tions et qu'un des 
personnages en lice est un des chefs de la majorité. 

Ce sont des frais et des frais qui peuvent être très 
élevés dans un pays comme le nôtre où — à la différence 
de l'Angleterre et de la plupart des autres nations et par 
suite de l'application du système du scrutin de liste — 
il y a d'immenses collèges, très étendus et comprenant 
un nombre considérable d'électeurs. 

Si l'opposition l'emporte, toute la presse se met à 
l'unisson pour exagérer la victoire. Elle ne se borne pas à 
constater que la majorité a perdu une voix, elle déclare 
que la consultation du pays a été plus solennelle que 
d'habitude, qu^ la politique du cabinet est condamnée, 
que le nouveau ministre a été si mal accueilli par les 
électeurs qu'il est de sa dignité de donner sa démission. 

Tels sont les inconvénients de ce système de réélec- 
tion que les chefs de cabinet en sont arrivés à ne plus 
vouloir choisir leurs ministres dans les endroits de lutte 
ardente. 

A priori ils écartent les députés dont le triomphe 
n'est pas assuré. Et comme d'une part le nombre des 
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hommes capables de diriger avec honneur un dépar- 
tement ministériel n'est pas des plus considérables, et 
que d'autre part le chiffre des représentants certains de 
leur succès n'est pas très élevé, presque nécessairement 
les chefs de cabinet ont été obligés de déroger aux ancien- 
nes traditions constitutionnelles et de choisir un certain 
nombre de ministres hors du Parlement, 

L'obligation de la réélection qui a été établie jadis 
pour sauvegarder l'indépendance du Parlement, a non 
seulement cessé d'avoir sa raison d'être, mais elle est 
devenue aujourd'hui une entrave pour les chefs de la 
majorité; elle frappe d'une espèce d'exclusion ou de 
déchéance un groupe d'hommes actifs et capables dont 
le concours serait utile, peut-être nécessaire; elle 
restreint en définitive la liberté même du parlement et 
diminue son influence et son autorité!^). 



III. 



Jette-t-on les yeux au-delà des frontières on con- 
state que les pays parlementaires ont successivement 
abrogé la règle qui obligeait à une réélection les dépu- 
tés élevés à des fonctions ministérielles. 

Plus haut nous avons cité la France j la loi du 
10 mars 1849 et les lois récentes de 1875. 



(1) On a aussi fait observer rincompatibilité de l'obligation de 
la réélection avec l'application de la représentation des minorités : 
« Le jour où la législature introduirait dans nos lois électorales le 
« principe de la représentation des minorités il serait utile, sinon 
« tout à fait indispensable, de permettre au Roi de choisir ses 
« ministres parmi ceux qui feraient partie à la fois de la minorité 
u parlementaire et de la minorité de la représentation d'un arrondis- 
« sèment déterminé. » (Rapport fait au nom de la Section Centrale par 
M, de Smet de Naeyer^) 
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Ajoutons à cet exemple ceux de TEspagne, du 
Portugal et de l'Italie. 

V Espagne a formellement déclaré dans sa constitu- 
tion (art. 31) que les fonctions de député ne prendraient 
pas fin par une nomination dans le ministère. 

Le Portugal dont la charte fondamentale contenait 
une disposition analogue à la règle en vigueur en 
Belgique, a modifié cette disposition en 1885 pour 
adopter un système plus conforme au régime par- 
lementaire. 

Enfin V Italie a voté le 3 mai 1 888 une loi spéciale 
dans le but de déclarer que désormais les députés devenus 
ministres ne seraient plus soumis à réélection. 

Trois pays importants conservent cependant encore 
l'attcienne disposition : TÂngleterre^ la Prusse et la 
Hollande. 

Mais nous avons dit qu'en Angleterre plusieurs 
propositions d'abrogation avaient déjà été déposées et 
nous avons cité des extraits qui montrent le sens dans 
léi^tiel se prononcent les principaux auteurs. 

En Prusse le ministère a un caractère particulier : 
il est le ministère du Roi. Ceux qui le composent sont 
ordinairement des hommes techniques, qui n'ont point 
de siège au Landtag^ mais qui ont fait leurs preuves et 
gagné leurs grades dans Tadministration . 

En Hollande le ministère n'a pas une position très 
franche. Les uns disent qu'il représente le Parle- 
ment, les autres veulent qu'il soit avant tout l'agent 
du Roi. Thorbecke aurait même désiré jadis qUe l'on 
inscrivît dans la constitution une incompatibilité entre 
les fonctions de ministre et le mandat de député. La 
théorie ne fut pas admise et on se contenta de Tobliga- 
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tion de la réélection (art. 91 de la constitution de 184S]. 
Thorbecke chercha à prendre sa revanche et à renchérir 
par la coutume sur la loi : il fit tous ses efforts pour 
amener les députés nommés ministres à ne plus se 
représenter devant le corps électoral. La pratique se 
conforma à sa doctrine. Mais ce ne fut pas sans quel- 
ques écarts et sans nombreuses protestations. 

La théorie de Thorbecke affaiblit le parlement. 
De crainte de se voir priver de leurs leaders à la chute 
du cabinet, les partis s'habituèrent à des ministères 
composés en majorité de personnes choisie» hors des 
chambres. 

En 1887, quand on discuta la revision de la loi 
fondamentale, MM. Van Houten, Van Eerkwijk et 
Schaepman présentèrent un amendement en vue de 
modifier l'article 91 et de supprimer l'obligation de la 
réélection. 

Le ministère de Tintérieur commença par demandez 
d'un ton railleur si les membres de la Chambre enten- 
daient se réserver un privilège pour les portefeuilles 
ministériels. On lui répondit qu'il convenait de prendre 
les ministres parmi les chefs de parti. Puis s'engagea 
un débat assez long et assez confus. 

La victoire serait probablement restée aux promo- 
teurs de l'amendement, si le gouvernement n'était 
revenu plusieurs fois à la charge et si un orateur très 
écouté, M. Farncombe Sanders, n'avait cru devoir dire, 
au moment du vote, qu'il sacrifiait l'amendement à 
l'objet essentiel de la revision : à l'extension du suffrage. 
Le statu quo fut maintenu par 40 voix contre 20. 
L'ancien article 91 est actuellement l'article 96 de la loi 
fondamentale revisée. 

9 



CHAPITRE SEPTIÈME, 



De la nomination d*un BuccesBenr au trône. 

D'après la Constitution belge les fonctions royales 
sont dévolues suivant trois modes différents, classés 
dans un ordre subsidiaire : l'hérédité, — à défaut de 
descendance masculine, la nomination par le Roi avec 
l'assentiment des Chambres, — en cas de vacance du 
trône la désignation par un Congrès national . 

Les femmes sont exclues par un texte formel de 
Tordre héréditaire; il y a lieu de les considérer aussi 
comme exclues, tout au moins par l'esprit de la Consti* 
tution, dans les deux autres hypothèses. 

Il semblait au Congrès qu'il y aurait eu quelque 
chose de choquant à remettre le sceptre entre les mains 
d'une femme, lorsque la législation ordinaire et la cou- 
tume du pays refusaient aux femmes les moindres droits 
politiques. 

Les articles qui règlent la dévolution des fonctions 
royales furent votés en janvier et en février 1831. Le 
prince qui devait plus tard être appelé par la Belgique 
avec le contentement des puissances à monter sur le 
trône, n'était pas encore désigné. La majorité espérait 
toujours que le duc de Nemours accepterait; elle ignorait 
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les conventions secrètes que les diplomates des puissan<* 
ces signaient à Londres , 

Des blancs avaient été laissés dans le texte des 
articles 60 et 61 • 

tt 60. LespouYoirs constitutionnels du Chef de VÉtai(l) sont hérî* 
ditaires dans la descendance directe, naturelle et légitime de...., de 
mâle en mâle, par ordre de primogëniture et à Texclusion perpétuelle 
des femmes et de leur descendance. » 

tf 61. A défaut de descendance masculine de N...., il pourra nom- 
mer son successeur, ayec Tassentiment des ChambreS; émis de la 
manière prescrite par l'article suivant. 

« S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le 
trône sera vacant. » 

Quand le prince Lëopold eut accepte la couronne, 
le Congrès prit le 20 juillet 1831 une résolution en vue 
de remplir les blancs des articles 60 et 61. Et le 
1«' septembre la Constitution fut publiée à nouveau. 
Les, articles 60 et 61 avaient été complétés de la manière 
suivante : 

« 60. Les pouvoirs constitutionnels du ^oi sont héréditaires dans 
la descendance, directe, naturelle et légitime de son Altesse 
Royale Léopold de Saxk-Cobourg, de mâle en naâle, par ordre de 
primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. 

u 61. A défaut de descendance masculine de son Altesse Royale 
DE Saxe-<Coboubg, il pourra nommer son successeur, avec l'assenti- 
ment des Chambres, émis de la manière prescrite par l'article 
suivant. 

« S'il n'y a pas eu de nomlAation faite d'après le mode ci-dessus, 
le trône sera vacant. » 

Tout le monde avait paru jusque dans ces derniers 
temps d'accord sur l'interprétation de ces deux articles. 

L'article 61 notamment était considéré comme un 
article d'une portée générale, conférant au Roi le droit 



(1) Lors de la revision de la rédaction on remplaça les mots Chtf 
de VÈtat par le mot Roi. 
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de présentcOr son successeur à défaut de descendance 
masculine dans la dynastie (^). 

Mais, tout à coup, l'année dernière, un doute fut 
émis dans la presse. L'Oj^mo^ d'Anvers publia un long 
l^rticle pour soutenir que la faculté de présenter un 
successeur était une faculté concédée à titre personnel 
au premier Roi du pays, au prince Léopold de Saxe- 
CobourgP). 

« Comme l'article précèdent, cette disposition fût adoptée, par le 
Congrès, en blanc et le nom de Léopold I futiyouté en vertu du décret 
du Congrès du 20 juillet 1831 et de Tarrêté royal du 1®' septembre 
signalés plus haut. 

Il en résulte que cette prérogative de désigner son héritier est 
personnelle au premier Roi des Belges et n'appartient nullement à ses 
descendants. — Léopold II n'ayant pas cette prérogative ne pourrait 
en faire usage. Donc si, ce qu'à Dieu ne plaise, le Comte de Flandre 
et son tils venaient à mourir, sans héritiers mâles, le Trône serait 
vacant et les Chambres auraient à y pourvoir. » 

Il nous semble que cette interprétation n'est guère 
soutenable et que le gouvernement lui a fait trop d'hon- 
neur en proposant, dans le but de l'écarter, la revision 
de l'article 61. 

Le texte ne prête à aucune équivoque et la pensée 
du Congrès est manifeste. 

Le droit de présenter un successeur appartient au 
Roi. — « Les pouvoirs constitutionnels du Chef de 
« VEtat^ disait le premier texte, sont héréditaires dans 
c la descendance de... A défaut de descendance mas- 



(1) M. Destriveaux qui avait pris part à la discussion du Congrès 
sur les articles réglant l'ordre de succession au trône, interprète aussi 
l'article d'une manière générale. « A défaut de descendance masculine, 
écrit-il, — le Roi peut nommer son successeur, avec l'assentiment 
des Chambres. » Traité de Droit public, Liège, 1855, t. III, p. 247. 

(2) L'avis de VOpinion a été adopté par M. Vauthier dans son 
travail sur le Droit public belge {Das Staatsrecht des Kônigreichs Bel" 
ffien, Handbuch v. Marquardsen, 1892). 
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c cnline de N..«, il pourra nommer son successeur. > 
Cet c il » ne peut correctement se rapporter qu* c au 
Chef de TEtat » — « Les pouvoirs constitutionnels du 
c Boiy dit le second texte, le texte actuel, sont hérédi- 
« taires dans la descendance de... A défaut de descen- 
« dance masculine de son Altesse Boy aie Lëopold, il 
€ pourra nommer son successeur... » Encore une fois 
le mot « il » rappelle le mot « Roi » placé un peu plus 
haut. Il aurait fallu dire « elle > si on avait voulu dési- 
gner « l'Altesse Royale. » 

La pensée du Congrès se dégage très clairement 
des travaux préparatoires. Un dissentiment s'était 
manifesté sur ce qu'il convenait de décider dans le cas 
où il n'y aurait point de descendance directe masculine 
du Chef de TÉtat, soit à la mort de ce Chef, soit après une 
ou plusieurs générations. Fallait-il laisser succéder au 
trône des collatéraux ou déclarer le trône vacant? On 
hésitait à engager l'avenir de la nation vis-à-vis des 
collatéraux d'un prince que l'on ne connaissait pas 
encore. Aussi le 7 janvier dans la section centrale 
on se borna à un renvoi : 

« Art. 36. N. B. Cet article est destiné à régler l'ordre de succéder 
en ligne collatérale, ou à déclarer la vacance» en cas que le Chef de 
rÉtat n*ait pas de descendance masculine, n 

Comme les difficultés diplomatiques persistaient et 
qu'avec elles se prolongeait l'incertitude sur la personne 
du futur Chef de l'État, la section centrale crut, le 
7 février, devoir renoncer complètement à la succession 
en ligne collatérale ; mais elle reprit une disposition de 
la loi fondamentale qui paraissait fort simple, qui était 
de nature à concilier tous les intérêts en jeu et qui 
était adoptée dans d'autres états, notamment en Nor* 
wège (art. 7 de la Constitution de 1814). 
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Les articles 26 et 26 de la loi fondamentale de 1815 
disaient : 

« Art. 25. Le Roi qui n*a pas de successeur appelé à la couronne 
par la loi fondamentale, en propose un aux états-généraux, assemblés 
et composés coname à l'article précédent. » 

« Art. 26. Si la proposition est agréée par les états-généraux, le Roi 
fait connaître son successeur à la nation dans les formes prescrites 
pour la promulgation des lois, et le fait proclamer solennellement. » 

Le Congrès fusionna ces deux articles en une seule 
disposition et modiâa la forme dans laquelle les Chambres 
seraient appelées à donner leur assentiment. Telle est la 
genèse de l'article 61. 

Il n'y a aucune raison de restreindre la portée du 
texte et de ne pas lui donner un caractère aussi général 
que celui des articles 25 et 26 de la loi fondamentale, 
aucune raison de supposer que le Congrès ait voulu 
conférer au premier Roi des Belges un droit particulier 
qui aurait été refusé aux autres Rois, ses descendants. 

Dans tous les cas et quelque certaine que nous 
paraisse cette opinion, voici le Parlement révisionniste 
investi de l'autorité nécessaire pour modifier l'article 61 . 

Il n'y a pas lieu d'apporter à la disposition l'un ou 
l'autre changement essentiel, car aucune critique ne 
s'est élevée et le devoir du législateur révisionniste est 
de repousser toute réforme dont l'impérieuse nécessité 
ne lui est pas démontrée. 

Tout au plus conviendrait-il de préciser la rédaction 
du texte, afin d'écarter à l'avenir toute possibilité même 
de discussion. 



CHAPITRE HUITIÈMK 



Des Pouvoirs du Bol. 

^ l. De V incompatibilité du Référendum avec les 
institutions parlementaires. 

Il j a peu de temps il n'était parlé du référendum 
qu'avec un sourire sur les lèvres. On considérait l'inter- 
vention directe du peuple dans la législation comme un 
rêve démocratique qui n'avait pu se réaliser et prendre 
corps que dans des pays de législation primitive ou grâce 
à des circonstances exceptionnelles et passagères. On 
précisait toute la distance qui sépare un système perma- 
nent de consultation populaire, de ces tristes plébiscites 
qui de loin en loin se sont succédé en France et de ces 
solennelles ratiâcations qu'exigent aux États-Unis les 
réformes constitutionnelles. Et voici que tout à coup, 
au milieu des clameurs des partis discutant en 
Belgique une réforme électorale, une voix s'est 
élevée, forte et puissante, demandant l'introduction 
immédiate du Référendum et la demandant en vertu 
de considérations auxquelles personne n'avait songé 
jusqu'à présent : dans le but de fortifier l'autorité royale. 
Il y eut un moment de surprise et de silence. Puis la 
controverse s'est élevée de gauche et de droite. En ce 
moment la discussion touche à son terme. 
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Ceux qui n'aiment pas en politique les réformes 
précipitées et inexpérimentées, se sont tournés vers la 
législation comparée et se sont mis en quête de rensei- 
gnements. 

Ils ont eu beau interroger, fouiller, ils n'ont pas 
trouvé un seul pays monarchique où Ton ait eu la pensée 
— je ne dirai pas d'établir le Référendum au profit de 
l'influence du Souverain^ — mais de chercher à concilier 
avec les droits d'une autorité tempérée l'exercice d'une 
institution aussi démocratique. 

Seule la Suisse, fédération républicaine d*un groupe 
de républiques cantonales, leur est apparue comme un 
champ curieux d'observations. Le référendum y vivait 
depuis des siècles retiré dans quelques cantons, comme 
une plante rare des Alpes. Il lui a fallu l'atmosphère 
des idées modernes, le secours de circonstances parti- 
culièresy pour se rajeunir, se développer, se propager 
dans tout le pays. 

Trois formes de Référendum ont été discutées 
en Belgique. Pour les distinguer je serais tenté de les 
appeler : 

Le Refereudum d'initiative, 

Le Référendum de partage. 

Le Référendum de correction. 

Les trois formes me semblent mauvaises, lune 
aussi bien que l'autre, parce qu'elles découlent toutes 
d'un même principe : l'intervention directe du peuple 
dans la législation, et que ce principe conduirait la 
Belgique actuelle dans une route opposée à la voie du 
progrès politique . 
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Mais Topinion publique, si adversaire qu'elle soit du 
Référendum en lui-même, me paraît mettre des degrés 
dans son opposition. Elle est absolument hostile au 
Référendum d'initiative; elle voit de mauvais œil, mais 
avec un certain sentiment d'indifférence, le Référendum 
de partage ; elle est aussi antipathique qu'inquiète à 
regard du Référendum de correction. 

I. Le Référendum d'initiative. 

Ce Référendum qui dans la pensée de ses auteurs 
devait être préalable à toute délibération des Chambres > 
est une tentative d'accommodement au régime parle- 
mentaire du système suisse de l'initiative populaire. 

Mais quel accommodement ! 

Le peuple serait interrogé, consulté sur des prin- 
cipes d'autant plus vagues et plus équivoques quMls 
devraient être rédigés en des termes généraux, d'autant 
moins clairs et moins pénétrables qu'ils ne devraient 
être précédés d'aucune discussion publique, contradic- 
toire, entre tous les intéressés. 

Et le parlement serait lié, engagé sans avoir été 
entendu. Il serait obligé de se soumettre et d'accepter 
le vote, si brutal qu'il fût dans son expression sèche et 
laconique. 

Un tel Référendum ressemblerait à un mandat 
impératif et catégorique. II serait la ruine immédiate 
du gouvernement parlementaire. 

L'opinion publique se cabra avec une telle unani- 
mité et avec une énergie si indépendante qu'aujourd'hui 
la proposition du Référendum d'initiative paraît défini- 
tivement abandonnée. 
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IL Lt Heferendum départage. 

Plusieurs bons esprits se sont alors demandé si l'on 
ne pourrait point faire par transaction une place au Réfé- 
rendum dans rhypothèse d'un conflit entre les deux 
Chambres. Le Sénat et la Chambre des représentants se 
heurtent dans un profond dissentiment ; il y a là une 
crise regrettable pour la marche régulière et sereine 
des affaires. Quoi de plus naturel et de plus simple que 
de dénouer le conflit par un appel au sentiment et pour 
ainsi dire à l'arbitrage des électeurs ? 

Il convient de prendre garde à cette concession, 
que sur des apparences trompeuses on pourrait croire 
peu importante. 

Aujourd'hui les cas de conflit sont rares entre les 
deux Chambres; si les majorités des deux assemblées 
sMnspirent de principes différents, Tune et l'autre tran- 
sigent, cherchent un terrain d'entente ; elles savent que 
la solution du conflit dépend d'elles, d'elles seules, de 
leur attitude réciproquement bienveillante. Dites que 
les conflits seront tranchés par un tiers, aussitôt les 
positions changent: l'entêtement des majorités va croî- 
tre, les concessions diminueront. Chaque Chambre vou- 
dra montrer qu'elle a conscience de sa force et elle 
résistera avec d'autant moins de scrupules qu'elle verra 
un moyen facile de lever la difficulté et de terminer 
la lutte. 

La préoccupation dominante ne sera plus de trouver 
un système conciliateur. Les deux assemblées — une 
fois qu'elles seront convaincues de leur désaccord, — 
n'auront qu'un seul souci, formuler leurs sentiments en 
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des termes qui soient les plus propres à leur acquérir 
les sympathies et la faveur du tiers arbitre, le peuple. 

Le Référendum n*aurait pas seulement le défaut de 
multiplier les tentations de conflit, il aurait aussi celui 
de mal résoudre les conflits qui se présenteront, ou de 
les résoudre d'une manière moins complète, moins 
adéquate que d'autres combinaisons. 

Si les deux Cliambres conservent plus tard la même 
origine électorale, — ainsi que semblait le souhaiter la 
majorité de Pancien Sénat, — alors le conflit doit mener 
à une dissolution toutes les fois qu'il se produit sur une 
question importante et dont l'urgence ne permet pas de 
retard. La Royauté intervient, sans encourir aucune 
responsabilité personnelle, pour constater la divergence, 
sa gravité et la nécessité d'y mettre un terme par le 
moyen que détermine la Constitution. 

Si, au contraire, les deux Chambres n'ont plus la 
même origine électorale, — ainsi que le gouvernement 
parait le souhaiter, — alors le conflit doit être vidé 
par un mode nouveau à prévoir dans la revision, 
par exemple, par Tinstitution de commissions mixtes, 
composées de députés et de sénateurs, à l'instar de ce 
qui a lieu aux États-Unis. Recourir au Référendum 
devant le corps électoral qui élit la Chambre, serait 
subordonner le Sénat à la Chambre et reléguer a priori 
au second plan les autorités auxquelles aurait été 
confiée la désignation des sénateurs. 

Que l'on ne s'imagine pas d'ailleurs que l'organisa- 
tion d'un Référendum de partage soit d'une grande sim- 
plicité. Rien ne serait plus compliqué. A quel moment 
précis fera-t-on commencer le conflit? Sur quelles 
questions le peuple se prononcera-t-il ? Quelle sera la 
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portée du vote populaire ? Autant de points délicats. 

Souvent II arrivera que le différend ne portera pas 
sur le maintien du statu quo ou sur son remplacement 
par un système déterminé, mais sur deux systèmes 
opposés de réforme, l'un désiré par la Chambre, l'autre 
demandé par le Sénat. Va-t-on soumettre à l'électeur 
les projets et contre-projets? 

Ce pauvre électeur ! On veut le contraindre à légi- 
férer lui-même alors qu'il a précisément choisi des 
hommes de confiance avec la charge de tracer la bonne 
route dans le dédale des controverses ! 

« « 

III. Le Référendum correctif. 

En réalité tout l'effort de la discussion porte en 
Belgique sur la troisième forme du Référendum, celui 
que le roi aurait la liberté de faire intervenir après le 
vote des deux Chambres pour le guider dans l'exercice 
de son droit de sanction et lui permettre d'arrêter 
efScacement ce que la majorité parlementaire aurait 
décidé. 

Aussi est-ce principalement l'étude de l'institution 
suisse, — que l'on prétend être analogue à ce Référen- 
dum Royal, — qu'il convient de considérer à travers les 
vicissitudes de la législation actuelle et dans ses rap- 
ports avec les conditions sociales et économiques de 
la nation (1). 

Mais que de différences essentielles on aperçoit 
entre le Référendum suisse et le Référendum royal ! 
De part et d'autre il y a en apparence un méca- 



(1) Voir : Simon Db Ploigb, Le Référendum en Suisse, Bruxelles, 
1892. — A. Bbchaux, Le Référendum en Suisse et en Belgique, 
Correspondant du 25 avril 1892. 
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nisme identique, un rouage politique de même forme. 
Regardez- j de près, examinez l'institution en elle-même, 
observez le cadre ou elle se meut, et vous serez conTaincu 
que l'antinomie est complète, la contrariété absolue. 

Pouvoir exécutif, pouvoir parlementaire, pouvoir 
ministériel, organisation des partis, éducation du peuple, 
tous ces éléments primordiaux qui constituent la carac- 
téristique d*un état, diffèrent en Suisse et en Belgique 
de la manière la plus profonde. 

* * 
Le Roi. 

En Suisse ce n'est pas au pouvoir exécutif qu'a été 

confié le droit de faire appel au Référendum ; c est à des 

groupes permanents et organisés tels que les cantons, 

à des groupes accidentels et sans aucun lien juridique, 

à tel ou tel nombre de signataires. 

« Les lois fédérales, aux termes de l'article 90 de la Constitution 
helvétique, sont soumises à Tadoption ou au rejet du peuple, si la 
demande en est faite (dans les trois mois de leur publication) par 
30,000 citoyens acti& ou par 8 cantons. » 

Les cantons ne font pas usage de leur droit. La 
procédure législative qu'ils devraient suivre est com- 
pliquée. Il est bien plus facile de réunir les signatures 
de 30,000 citoyens. 

Je lis, dans le beau livre que M. l'avocat Deploige 
vient de consacrer au Référendum suisse, des détails 
très curieux sur les procédés suivis dans la pratique 
pour mettre le Référendum en mouvement. 

« Quand il s'agit d'une « loi de parti », les députés de l'opposi- 
tion catholique sont naturellement désignés pour commencer la 
campagne. D'habitude ils trouvent un appoint sérieux dans la 
Berner Vollispartei, parfois aussi dans V Eidgenôssische Verein; la 
Bemêr 7o^*<p<»f/tf« est l'opposition conservatrice du canton de Berne, 
composée en majeure partie de paysans;, V Eidgenossische Yer$in 
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comprend surtout les conseryateurs protestants de Zurich, Bâie et 
Berne. Quand les trois groupes marchent d'accord, ils nomment un 
comité qui fait imprimer les feuilles destinées à recevoir les signa- 
tures; ces feuilles sont envoyées ensuite dans les communes à des 
hommes de confiance. 

Souvent on juge bon de tenir la campagne plus ou moins secrète; 
dans ces cas les agents électoraux présentent les feuilles à domicile, 
chez les hommes sûrs et la propagande individuelle, de personne à 
personne, joue le grand rôle. 

D'autres fois, on dépose les listes dans les lieux publics ; ainsi, 
pendant mon passage à Genève, on organisait le référendum contre 
une loi sur les tarifs douaniers et je voyais des pancartes dans les 
brasseries avec ces mots : « Ici on peut signer la demande de référen- 
dum ». Quand elle mène ainsi la campagne, visière levée, Popposition 
procède en général plus bruyamment : elle organise des réunions publi- 
ques, lance des circulaires, couvre les murs d'affiches et fait parler tous 
les journaux dont elle dispose. 

Lorsqu'on se trouve en présence d'une loi économique qui blesse 
les intérêts de certaines localités ou de certaines classes de citoyens, 
comme par exemple, la loi sur les tarifs douaniers que je viens de citer, 
c'est dans ces milieux que l'opposition s'organise. Des coalitions se 
forment entre les principaux intéressés, sans distinction de parti, et des 
comités de propagande sont constitués pour recueillir les signatures ; 
mais ces coalitions et ces comités n'ont qu'une existence éphémère, ils 
se dissolvent et disparaissent dès que le résultat voulu est obtenu. 

Quand la campagne est bien menée par des hommes qui s'y enten- 
dent, on a réuni les signatures voulues en un mois. Mais en général on 
tâche de dépasser sensiblement les 30,000 ; cela fait bonne impression 
sur le corps électoral. » 

En Belgique on voudrait remettre le référendum 
entre les mains du roi qui jugerait, en définitive, s'il 
convient ou non de faire un appel solennel à la nation. 

Pourquoi ce Référendum royal? 

€ Parce que le Roi, dit-on, ne jouit pas, en fait, 
« de Tautoritë que la théorie et les textes lui confèrent. 
« La Constitution lui réserve le droit de sanctionner 
« les lois, le droit de dissoudre les Chambres, le droit 
« de choisir et de renvoyer les ministres. Mais, à part 
« certaines circonstances exceptionnelles et peu impor- 
te tantes, la faculté de refuser la sanction constituerait 
« une prégorative que le Roi serait dans rimpossibilité 
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« morale et pratique d'exercer utilement. Ce serait un 
« droit trop considérable, trop lourd, trop périlleux, 
« Le Roi ne pourrait en user et se mettre en conflit 
« avec le parlement que s'il se sentait appuyé par la 
« volonté générale du pays. Tout refus de sanction 
« mènerait de la sorte à un bouleversement politique, 
c à une dissolution; il engagerait la responsabilité 
c personnelle du Roi le compromettrait gravement 
€ dans le cas où par erreur il aurait mal interprété 
« rétat de l'opinion et où la même majorité reviendrait 
f après la dissolution. Le Référendum permettrait de 
€ franchir les difficultés sans recourir aux extrêmes ; 
« il ferait connaître naturellement et légalement le 
« sentiment du pays électoral. Le roi pourrait désormais 
« agir avec certitude ; il verrait clairement de quel côté 
« est le courant de l'opinion et s'il doit ou non sanction- 
« ner le projet qui a été voté. » 

Tel est largument. 

Mais il me semble qu'il y a erreur en principe et 
en fait. 

En principe, le Roi a un droit absolu de sanction 
aussi bien d'après le texte de la Constitution que d'après 
les idées qui ont inspiré le Congrès national. C'est au Roi 
à exercer ce droit d'après ce que lui dictent sa cons- 
cience et sa raison. Assurément il y a là un pouvoir 
extrêmement dangereux et délicat, mais de son carac- 
tère difficile et épineux il est irrationnel de conclure à 
son inexistence. Assurément encore l'octroi comme le 
refus de sanction mettent actuellement en cause, l'un et 
l'autre, la responsabilité morale du Roi, — car il ne peut 
être question de responsabilité légale, — mais il est 
impossible de modifier cette situation par une réforme 
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de procédure et de séparer au fond la notion du droit de 
la notion de la responsabilité. 

Il y a ici deux théories en présence. 

D'après la première — que nous croyons absolument 
inexacte — la sanction du Roi devrait dépendre uni- 
quement de la constatation du véritable sens de l'opinion 
du pays. — L'opinion du pays serait l'opinion de la 
moitié plus un des citoyens qui exercent des droits élec- 
toraux et qui se sont prononcées par un oui ou par un 
non. — Ce serait à cette majorité qu'il appartiendrait 
de décider en dernier ressort de la justice et de l'utilité 
de la loi. 

D'après une deuxième théorie — qui nous paraît 
seule fondée en droit et en raison — la sanction du Roi 
doit dépendre du jugement personnel du Roi sur lajustice 
et sur l'utilité de la mesure discutée. — Mais dans son 
appréciation le Roi prendra en très sérieuse considé- 
ration l'opinion du pays. — Et l'opinion du pays doit 
être pour lui l'opinion formulée conformément aux 
règles parlementaires par la majorité des députés jouis- 
sant de la confiance de leurs électeurs et nommés sui- 
vant les dispositions légales. 

En fait, on se trompe étrangement, lorsqu'on s'ima- 
gine faire un cadeau à la Royauté en lui accordant le 
Référendum. 

La Royauté ne gagnera rien à ce nouveau droit, elle 
ne pourra conserver ni la liberté de consulter le peuple 
quand il lui plaira de le faire, ni la liberté de se décider 
après l'avoir consulté. 

Si aucun texte ne règle les conditions dans lesquelles 
la Royauté doit exercer son droit, elle sera à la merci 
des manifestations de pétitionnement organisées par les 
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partis, ou même de Tëmeute et des agitatioDS de la rue; 
elle devra recourir à la consultation populaire toutes 
les fois qu'elle croira le gouvernement impuissant 
devant le désordre. 

Que si le futur parlement, pour éviter ce scandale, 
rédige un texte précis, formule des conditions, soumette 
Texercice du Référendum à une demande préalable, soit 
d'un certain nombre de membres du parlement, soit de 
certaines administrations provinciales ou locales, ce 
seront ces personnes et ces administrations qui devien- 
dront les « autorités > dirigeantes. D'une part, le Roi ne 
pourra en appeler au peuple si ces autorités n'agissent 
pas. Et d'autre part toutes les fois que ces autorités 
seront unanimes, il ne pourra refuser le Référendum 
qu'elles réclament. Le peuple sera excité par les discus- 
sions parlementaires, la presse jettera de hauts cris, le 
parti en minorité remuera ciel et terre. 

La presse a encore parlé de combinaisons d'un genre 
différent, je n'en citerai qu'une seule. On a proposé 
de permettre au Roi de recourir au Référendum dans 
le cas où une loi serait votée à une faible majorité 
par Tune des deux Chambres. Cette disposition finirait 
comme les précédentes par vinculer la liberté du Roi. 
Toutes les fois qu'une loi vivement combattue n'attein- 
drait pas un certain chiffre de majorité, l'appel aux 
électeurs deviendrait pour la Royauté qui ne voudrait 
encourir ni le reproche, ni même le soupçon de partia- 
lité, une nécessité de fait. 

Les lois qui porteront sur les matières dont le Roi 
s'occupe spécialement et qui seraient de nature à 
entraîner de lourdes charges pour le pays, notamment 
les lois militaires et les lois de crédits pour la construc- 

10 
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tion d'ouvrages fortifiés, devront suivant toutes proba- 
bilités presque toujours être soumises au corps électoral 
par suite de l'agitation de l'opposition. 

Quelle sera la valeur de la consultation populaire? 

Lui attribue-t-on une portée définitive ? — Alors le 
Roi n'a plus qu'à se soumettre, il . perd toute action 
personnelle. 

Ne lui donne-t*on que l'autorité d'un avis solennel? 
— Alors le Roi est placé dans une position des plus 
embarrassante. Pas de difficulté, évidemment, dans 
rhypothëse d'une forte majorité. Mais que décider si les 
chiffres se balancent à quelques voix près? Que décider 
si le nombre des bulletins de rejet n'équivaut pas à la 
moitié du chiffre des électeurs inscrits? Que décider si 
on signale dans la consultation des fraudes et des actes 
de pression qui seraient de nature à vicier une élection 
ordinaire ? 

N'est-il pas vrai de dire que la Royauté ne gagne 
rien au Référendum, ni en puissance, ni en repos? 

Et cependant le Référendum aura un grave contre- 
coup sur les autres droits que la Royauté possède 
actuellement. 

Du droit de sanction, il ne faudra plus parler : ce 
droit sera abrogé en fait. 

Le droit de dissolution sera fatalement entravé. 

Les organes qui seront désignés par la loi pour faire 
la demande du Référendum, se considéreront comme 
chargés de signaler la contrariété de sentiment qui peut 
exister entre la majorité parlementaire et le peuple. Et 
comment le Roi viendrait-il affirmer devant le pays 
qu'une dissolution des Chambres s'impose, que le parle- 
ment lui paraît en opposition avec l'opinion générale. 
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alors que ces organes ne se prononcent pas, ou refusent 
même de déclarer qu'il y a, sur un point particulier quel- 
conque, un désaccord entre le parlement et la nation? 

Bref, si c'est dans l'intérêt de la Royauté que Ton 
croit devoir introduire le Référendum, on s'égare dans 
le chemin des illusions. La Royauté qui voudra rester 
dans un rôle strictement constitutionnel, loin de béné- 
ficier de cette réforme, ne peut qu'y perdre et y rencon- 
trer de regrettables complications. 






Le Parlement. 

Rien de commun entre le parlement de la Suisse et 
le parlement belge. 

Je relève trois difiërenees essentielles. 

La première est relative aux idées fondamentales du 
gouvernement. Comme me l'écrivait récemment un de 
mes collègues et amis (i): c La Suisse est une répu- 
€ blique démocratique ; le principe de la souveraineté 
€ populaire, appliqué dans toute sa pureté, y a produit 
« dans l'organisme constitutionnel et dans les mœurs 
< politiques des conséquences tout à fait particulières. 
« Tout homme qui reçoit une parcelle du pouvoir légîs- 
« latif, exécutif et même judiciaire, y est nommé pour 
« un terme fixe. Chacun des élus, imbu de cette idée 
« de la souveraineté du peuple, exerce le pouvoir qui 
« lui est délégué suivant ce qu'il croit être la volonté de 
« ses mandants. S'il s'est trompé sur ce point, il se hâte 
« de réparer son erreur, sans songer à refuser son con- 



(1) M. Léon Dupriez, Tauteur du bel ouyra^e sur le Rôle des 
ministres couronné il y a deux ans par l'Institut de France. 
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€ cours. Ainsi les membres de TAssemblée fëderale 
c dont les opinions ont étë désavouées par leurs élec- 
c teurs, n'abandonnent point leurs sièges ; ainsi les 
< ministres dont les volontés personnelles sont contre- 
c carrées par les votes de T Assemblée ou du peuple, 
€ restent à leur poste. En Suisse les membres des pou- 
c voirs constitués ne se démettent jamais, ils se soumet- 
c tent toujours. > 

Une deuxième différence réside dans l'organisation 
de l'Assemblée fédérale. La carte des circonscriptions 
électorales donne à Tun des partis de si grands avaji- 
tages que la majorité parlementaire n'est pas toujours 
proportionnée à la majorité des électeurs. 

Enfin , troisième différence qui résulte de l'autonomie 
des cantons, le parlement fédéral n'a qu'une compé- 
tence des plus restreintes. A peine vote-t-il en moyenne 
deux ou trois lois par an. La session ordinaire ne 
dure que huit semaines. Et quant aux assemblées can- 
tonales, elles ne siègent guère plus longtemps que nos 
conseils provinciaux. 

Ces trois traits saillants de l'organisation suisse 
expliquent pourquoi les électeurs se sont crus autorisés 
à intervenir dans la législation soit par l'initiative 
populaire, soit par le Référendum. D'après leurs théories 
ils sont les grands ordonnateurs; ils doivent pouvoir 
commander aux assemblées législatives d'avancer, de 
s'arrêter ou de prendre une direction déterminée. 
Les minorités turbulentes cherchent dans l'initiative 
un moyen de diviser les partis, dans le Référendum un 
moyen d'obstruction. Et la majorité du pays s'émeut à 
certains jours, elle proteste contre la majorité parle- 
mentaire, elle lui intime par l'initiative un mandat im- 
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peratif de légiférer ou elle met par le Référendum un 
frein à des tendances trop accentuées. Mais les électeurs 
n'interviennent qu'à de longs intervalles, car ils ne 
vivent pas dans un pays unitaire, sous la direction d'un 
parlement général, toujours en activité. 

Introduire le Référendum en Belgique, c'est essayer 
de franchir sur une planche mal équilibrée l'abîme qui 
sépare le régime du gouvernement populaire du vrai 
système parlementaire. 

En Angleterre et en Belgique les députés sont dési- 
gnés par les électeurs, mais ils ne sont point comman- 
dés par eux. Ils doivent jouir de la confiance du pays, 
mais ils conservent leur entière indépendance. Nos con- 
ceptions politiques s'opposent à ce qu'on les soumette à 
des mandats impératifs, de quelque genre que ce soit. 
Ils représentent la nation, la minorité aussi bien que 
la majorité, ils veillent à l'ensemble des intérêts parti- 
culiers et généraux. 

Le Référendum diminuerait aux yeux du corps 
électoral l'importance de leur désignation. Pourquoi 
attacher tant de prix au choix de personnes dont les 
résolutions ne sont pas définitives? ~ Il affaiblirait leur 
prestige et ruinerait le principe de leur responsabilité. 
Tout député pourrait se dire que son vote n'a en réalité 
que la valeur d'un avis, que le pays électoral peut suivre 
ou repousser l'indication, que c'est en réalité à la 
majorité des électeurs à se prononcer, soit par une 
ratification tacite, soit par une décision expresse. 

Représentants et sénateurs ne joueraient plus que 
le rôle d'éclaireurs politiques; toute leur mission se 
bornerait à découvrir le terrain et à signaler les dangers 
et les avantages de la situation. 
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Autres inconvénients. 

Si les deux Chambres sortent d'une origine diffé- 
rente, le Sénat sera annihilé et le principe de la dualité 
des assemblées ne sera plus qu'une dérision. 

Si au jour du Référendum le nombre des électeurs 
défavorables est moins considérable que le chiffre des 
suffrages obtenus au jour de Télection par les députés 
de la majorité parlementaire, cette majorité pourra se 
plaindre d'être vaincue et opprimée par la minorité. 

Voilà la dignité et la force du parlement compro- 
mises et compromises d'irrémédiable façon. 

Une fois entré dans la série des concessions popu- 
laires, on ne rebrousse pas aisément chemin. Même 
si le Référendum amenait de regrettables résultats, il 
serait difScile de le retirer, parce qu'il faudrait persuader 
au peuple lui-même qu'il a commis des fautes, qu'il est 
obligé d'en faire une confession publique et qu'il doit 
renoncer à des droits qui ont à ses yeux l'apparence de 
droits acquis. 

On ne reviendra donc point sur ses pas. Que dis-je? 
La logique des idées et des partis entraîneront la légis- 
lation beaucoup plus avant qu'on ne propose d'aller 
aujourd'hui. 

Il faudra reviser les articles 131 et 85 de la Consti- 
tution : l'article 131 relatif aux réformes constitution- 
nelles, l'article 85 relatif au choix éventuel d'une nou- 
velle dynastie. Ces deux articles prévoient un système 
de consultation populaire tout différent du Référendum : 
ils appellent le pays à donner son avis dans une disso- 
lution, n y aura lieu de reléguer ce système dans le 
domaine des choses démodées. 

Il faudra aussi, un jour ou l'autre, introduire l'ini- 
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tiatîve populaire qui est le complément indispensable 
du Référendum. Le peuple ne doit pas seulement avoir 
le droit d'enrayer le travail législatif, il doit encore 
avoir le droit de lui donner l'impulsion. 

Enfin on en viendra à demander, avec plus d'appa- 
rence de raison, l'initiative et le Référendum pour les 
affaires locales, provinciales et communales (M. 

C'est que l'introduction du Référendum dans notre 
organisation parlementaire n'est pas une simple modi- 
fication de détail qui passera inaperçue ; elle serait le 
germe d'une nouvelle évolution ou plus exactement le 
début d'une complète révolution politique. 



« « 



Les ministres. 

A part quelques rares exceptions, les chefs des 
départements administratifs ne se retirent pas en Suisse, 
lorsqu'ils sont sous le coup d'un désaveu des Chambres ou 
sous la contrainte d'un Référendum opposé à leur 
politique. 

L'attitude des ministres belges est très différente. 
Elle est dictée, non par des textes constitutionnels ou 
légaux, mais par des traditions anciennes et constantes. 

Séparons deux hypothèses tout à fait distinctes. 

Supposons d'abord qu'une loi importante soit votée 
par les deux Chambres, le ministère l'appuyant et 
posant la question de cabinet, soit en termes exprès, 
soit d'une manière implicite. 

Aujourd'hui si le Roi refuse sa sanction à une telle 
loi, il devra logiquement changer de ministère ou même 
dissoudre les Chambres. 



(1) Le Référendum n*a rien de commun ayec Tinformation ou 
avec l'enquête que les autoritës locales sont autorisées à ouvrir en 
yertu de Tarticle 75 de la loi communale pour éclairer leurs décisions. 



L 
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Demain si le Référendum est introduit dans notre 
Constitution, n'allez pas croire que les situations seront 
simplifiées. Il y aura deux passes extrêmement difficiles 
à franchir, Tune avant la consultation populaire et 
l'autre après. 

Quand les personnes ou les organes chargés de récla- 
mer le Référendum demanderont celui-ci à la Royauté, 
le cabinet se réunira d'urgence, il délibérera sur le 
point de savoir s'il est obligé de remettre en question 
une œuvre à laquelle il tient profondément, de con- 
courir à la consultation populaire et de donner son 
contre-seing. Les députés du parti seront convoqués 
en assemblée particulière. Si le groupe pense que le 
résultat de la consultation lui sera favorable, il engagera 
les ministres à contresigner sans difficulté. S'il croit au 
contraire qu'une consultation isolée pourrait être mal 
comprise et qu'il a plus de chances de réussir dans une 
dissolution, il décidera de résister, d'entamer la lutte de 
haut; il engagera les ministres à refuser ouvertement 
leur contreseing, à donner leur démission ou à se laisser 
révoquer. Enfin s'il craint et la consultation et la 
dissolution, alors il se résignera à affironter le Référen- 
dum avec le courage que l'on met à subir un moindre 
mal. 

Faisons un pas déplus. De nouveaux embarras vont 
surgir. Voici que le peuple a été appelé, il a répondu 
très clairement et il a rejeté la loi votée par 1& parle- 
ment et soutenue par les ministres. Quelle sera la con- 
duite des ministres et des députés ? D'après nos théories 
présentes, les ministres doivent se retirer devant un vote 
hostile des Chambres sur une question du cabinet, et on 
admettrait qu'ils ne se retireraient pas devant une déci- 
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sion défavorable du pays lui-même! La majorité demeu- 
rerait tranquille sur ses bancs comme si rien ne s'était 
passé ! Et quelle autre loi importante voulez-vous que 
ces ministres et cette majorité puissent encore discuter 
et voter? Le gouvernement sera incessamment en butte 
aux railleries de l'opposition qui lui reprochera d'être 
moralement destitué. La politique à laquelle il sera 
condamné sera la politique d'inertie, jusqu'au jour où 
il aura pu retremper son énergie dans un renouvelle- 
ment significatif du parlement. 

Suivons une autre hypothèse. 

Supposons que l'une des Chambres adopte une loi 
essentielle malgré l'opposition du cabinet. Le fait est 
possible 9 mais rare aujourd'hui. Demain il pourrait être 
plus fréquent ; car il y a une tendance nouvelle qui se 
manifeste au sujet du caractère du cabinet. M. Banning 
dans une brochure qui a fait grand bruit^ se plaint 
amèrement de ce que les ministres soient en règle choisis 
dans le sein du parlement. Il voudrait qu'il y eut incom- 
patibilité entre le mandat parlementaire et le mandat 
ministériel. Il demande que le ministère devienne le 
conseil propre du souverain. Que si une telle réforme 
devait s'opérer, il est clair que les cas de conflit entre le 
parlement et le ministère se multiplieraient. 

Aujourd'hui les ministres qui ont réuni toutes leurs 
forces^ qui ont parlé, agi, écrit, et qui sont battus, 
n'ont plus qu'une seule chose à faire, ils doivent déposer 
leurs portefeuilles. 

Mais que le Référendum apparaisse à l'horizon, ces 
ministres, pour peu qu'ils se sentent soutenus, n'auront- 
ils pas la pensée et la tentation d'engager la lutte avec 
la Chambre et de lui dire qu'ils en appellent au pays 
électoral. 
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Déjà dans certains pays un vote défavorable du Sénat 
n*a pas à l'égard du ministère la même portée qu'un 
vote de la Chambre. Le Sénat semble s'écarter davan- 
tage du peuple, la Chambre s'en rapprocher. Mais n'ira- 
t-on pas plus loin en Belgique, lorsque le peuple lui- 
même aura le droit d'intervenir personnellement dans 
les décisions ? 

Oui, si la majorité parlementaire ne redoute pas une 
dissolution, elle regimbera, elle tiendra tête au cabinet, 
elle lui rendra la vie impossible. Mais, dans un pays 
où les forces des partis se tiennent périodiquement en 
échec, la majorité redoutera le plus souvent les éven- 
tualités d'une dissolution. Elle courbera la tête et le 
ministère régnera en dépit de son opposition. Il sera 
le gouvernement personnel, appuyé sur une force latente 
et extraparlementaire, sur une force populaire qui se 
manifestera à des époques indéterminées et à propos de 
questions habilement choisies. 

Qu'un jour le cabinet fasse même l'audacieuse ten* 
tative de soumettre au peuple les budgets et le parlement 
aura cessé d'avoir une place nécessaire dans notre orga- 
nisation politique. Les ministres et ceux qui les appuient, 
seront devenus c les souverains du plébiscite. 9 



Les partis. 

En Suisse il y a de nombreux groupes, morcelés, 
divisés, il y a des coalitions de passage, il y a une masse 
flottante considérable. Et voici un fait curieux qui nous 
est encore révélé par M. De Ploige. 

*i L*opposition recrute toujours ses principaux éléments dans les 
mêmes cantons; cette observation, faite eu 1879, est demeurée vraie 
pour les votations ultérieures. Les États qui ont la plus forte tendance 
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ftu rejet sont Appenzell (Rh. int.), Uri, le Valais, Fribourg, Unter- 
walden; puis le canton dé Vaud; enfin Schwyz, Lucerne et Zug. Par 
contre Schaffhouse, Zurich, Bâle, Thurgovie, Glaris sont les plus 
disposés à voter oui. II ne faut donc pas attacher une importance 
exagérée aux raisons particulières qui semblent avoir plaidé pour le 
rejet de telle loi spéciale S'il est clair que les chefs de l'opposition 
ne mettront pas le référendum en mouvement contre des lois aux- 
quelles il n'y a rien à reprocher, parce qu'eux-mêmes perdraient 
bientôt à ce jeu leur considération et leur prestige, — il est non moins 
vrai qu'une loi, passable ou médiocre, trouvera des juges plus indul- 
gents ou plus sévères, selon qu'elle est présentée à des électeurs qui 
partagent ou non les opinions politiques de la ms^orité parlementaire. 
L'assemblée fédérale dans sa ms^orité est composée d'allemands, de 
centralistes, de rationalistes. Faut-il s'étonner qu'il y ait une préven- 
tion contre les lois fédérales, dans les groupes de la nation où règne un 
courant hostile contre l'une des trois tendances représentées par cette 
mfgorité?que les cantons romands qui redoutent la prépondérance des 
grands cantons allemands s'opposent à tout nouvel empiétement de la 
Confédération? que les cantons catholiques, en lutte contre une coali- 
tion rationaliste, prennent leur revanche quand ils en ont l'occasion? 
que les habitants des petits cantons primitifs, autonomistes à l'excès, 
éprouvent de la répugnance pour les innovations qui atteignent leurs 
institutions séculaires, pour les lois qui dérangent leurs habitudes, 
compliquent leur vie?... (1) » 

En Belgique, au contraire^ les partis forment deux 
armées, ils ont des traditions anciennes et des cadres 
répandus sur tout le territoire. Ils correspondent à des 
tendances qui se manifestent dans la société. L'élargis- 
sement du corps électoral modifiera peut-être leur 
situation : elle accentuera des subdivisions. Mais que 
l'on ne s'attende pas à une transformation radicale du 
jour au lendemain. L'impulsion acquise est telle que 
longtemps encore les deux courants actuels resteront les 
courants dominants et continueront à rouler leurs flots 
purs de tout mélange. 

Les partisans du Référendum semblent ne pas com-- 
prendre la nécessité de l'existence des partis et ne pas 



(1)S. Db Ploioe. Le Référendum en Suisse, p. 188. 
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se douter de Tinfluence qu'ils exercent sur les esprits. 
Quelle est en effet, — après Targument que nous 
«Yons expose à propos de la Royauté, — la raison qu'ils 
invoquent le plus souvent? 

c C'est que le Référendum devrait être inventé s'il 
n'existait déjà en Suisse, qu'il est indispensable à une 
organisation représentative, qu'il complète heureuse- 
ment le droit de dissolution. Si un désaccord se mani- 
feste, disent-ils, entre la nation et la majorité parle- 
mentaire, il faut s'assurer des points sur lesquels il 
porte. Concerne-t-il une série de questions, est-ce un 
désaccord général, la dissolution du parlement s'im- 
pose. N'est-ce au contraire qu'un désaccord partiel, 
éclatant à propos d'une question spéciale, le Réfé- 
rendum en est le remède nécessaire : le peuple sera 
consulté sur un objet précis, isolé, mis en pleine 
lumière. La dissolution fait porter la discussion sur 
des personnes et sur un programme ; le Référendum 
écarte les préférences personnelles et restreint les 
débats à l'examen d'une loi particulière. Il j a là 
deux droits différents qui répondent à des situations 
diverses dans la réalité. 9 
Même, sans mettre en doute la compétence du 
peuple dans les questions législatives, on peut faire à 
ce dilemme politique plusieurs réponses péremptoires. 
Imaginez qu'un parti dispose d'une forte majorité, 
que les deux Chambres votent un projet de loi d'une 
grande portée, qu'avant de donner sa sanction la 
Royauté fasse une dissolution, n'est-il pas vraisem- 
blable que la lutte électorale aura particulièrement 
pour objet la loi en suspens? Si la dissolution donne la 
victoire à l'opposition, on pourra affirmer que l'opinion 
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du pays est défavorable à la politique de la majorité. 
Que le Roi, avant de sanctionnner ce projet, recoure au 
contraire au Référendum, n'est-il pas vraisemblable que 
des considérations multiples seront invoquées dans les 
discussions? Si le Référendum donne une réponse néga- 
tive, on est dans le doute, on ignore le vrai sentiment 
du peuple. Le pays a-t-il seulement voulu rejeter la loi 
ou n*a-t-il pas désiré culbuter en même temps la majo- 
rité? Une chose est certaine c'est que des électeurs 
favorables à la majorité à l'époque de l'élection, se 
sont déplacés et ont voté contre le projet de loi désiré 
par cette même majorité. Le point obscur est celui de 
savoir si ces électeurs ne sont pas mécontents aussi de 
la direction du parti. On aura beau commenter les 
chiffres du Référendum, il y aura toujours de l'équivo- 
que à cet égard; une légitime inquiétude demeurera 
dans l'esprit du public. 

C'est que les partisans du Référendum ferment les 
yeux à la vérité pratique. 

Ils ont la naïveté de croire que les électeurs vont 
donner dans la consultation des votes absolument objec- 
tifs, qu'ils jugeront les questions qui leur seront posées 
avec la même indépendance d'esprit qu'un étranger 
arrivé la veille dans le pays. 

Quelle erreur bizarre ! Il est manifeste que le vote 
des électeurs sera un vote de parti et ne sera pas un vote 
de théorie. Les électeurs sont éclairés par des journaux 
de parti ; ils assistent à des meetings de parti ; ils sont 
affiliés à des associations de parti ; ils ont lutté pendant 
des années, discuté avec leur entourage sur un pro- 
gramme de parti. Comment à l'heure de la consultation 
dépouilleraient-ils tout à coup c le vieil homme » et 
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apprendraient-ils à penser d'une manière nouvelle? 

Et les hommes les plus réfléchis, les moins inféodés 
aux préjugés, n'hésiteront*ils pas à se séparer du dra- 
peau qu'ils suivent habituellement? On ne parle de rien 
moins que de diviser les programmes politiques. Mais 
ces hommes ne verront-ils pas une étroite solidarité 
logique ou historique, entre les questions que Ton 
cherche à distinguer? 

Les défenseurs du Référendum croient qu'il est 
facile de dire que le désaccord avec la nation porte 
ta,ntôt sur un ensemble d'articles et tantôt sur une 
disposition spéciale. C'est oublier que les programmes 
des partis sont envisagés le plus souvent par les élec- 
teurs comme des trames sans couture. Ils sont l'exprès- 
sion de quelques tendances qui, suivant les circonstances, 
se manifestent en une série plus ou moins longue 
d'applications. A côté de ce fond primitif il y a des 
questions traditionnelles, des questions locales et d'or- 
ganisation. Tous les articles ne présentent pas à un 
moment donné le même caractère d'urgence et d'impor- 
tance, mais tous sont unis par des liens de principe ou 
d'intérêt. Il se fait comme un bouillonnement perpétuel. 
Tantôt c'est telle disposition, tantôt c'est telle autre qui 
monte à la surface. A certains jours tout le programme 
semble se résumer en deux ou trois points, quelquefois 
même en un seul. — Et l'on voudrait quand un parti est 
au pouvoir et qu'il a réalisé, incarné dans un projet de 
loi ce seul point qui lui a paru essentiel à l'époque où 
Ion se trouve, distinguer entre ce parti et le principe 
de ce projet de loi, séparer — qu'on nous permette la 
comparaison — le père de l'enfant en disant que frapper 
l'un n'est pas frapper l'autre 1 
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Chaque fois qu'il usera du Référendum le Roi sera 
censë déclarer implicitement qu'il n'y a pas désaccord 
général entre la majorité parlementaire et le pays, qu'il 
n'est pas nécessaire de recourir à une dissolution. Mais 
il sera censé encore ajouter qu'il doute si tous les adhé- 
rents du parti au pouvoir veulent tel ou tel point déter- 
miné, s'il n'y a pas à cet égard quelque dissentiment 
entre eux, soit antérieur soit postérieur au jour de 
l'élection. 

N'est-ce pas là soumettre une majorité et un parti à 
une terrible épreuve, à un ébranlement, à une tentative 
d'affaiblissement? N'est-ce pas faire appel, contre le 
groupe compact et discipliné des députés, à toutes les 
forces de l'opposition, aux mécontents que la majorité 
a pu faire dans les rangs de ses anciens partisans, à 
tous ceux que la loi en discussion peut atteindre dans 
leurs intérêts directs ou indirects, dans leurs espérances 
prochaines ou éloignées? 

Or, le morcellement des partis serait un grave péril. 
Un gouvernement a aussi grand besoin d'énergie qu'un 
homme de volonté et le gouvernement parlementaire qui 
ne reposerait pas sur de solides assises, sur une majo- 
rité âdèle, serait fatalement voué à l'impuissance. 
L'horizon ne paraît pas d'ailleurs si clair et si serein 
que l'on puisse aujourd'hui détendre tous les ressorts et 
se contenter en Belgique d'autorités représentatives 
sans force et sans stabilité. 

Les partis sont une nécessité dans le régime parle- 
mentaire. Il y a plus ; malgré leurs exagérations et leurs 
inconvénients, ils sont en définitive un bien dans notre 
pays. Ils sont les intermédiaires entre la masse électo- 
raie et les chefs. Ils font le groupement et l'éducation 
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des citoyens. Us enregistrent les ëchos de l'opinion, se 
livrent à un premier triage des rëclamations, recom- 
mandent quelque modération aux turbulents, subordon- 
nent les intérêts dans Tordre qui leur paraît le plus 
utile. Divisez-les, brisez leurs cadres, déchirez leurs pro- 
grammes, — vous aurez enlevé au peuple ses guides 
nécessaires, vous n'aurez plus devant vous qu'une mul- 
titude d'électeurs éperdus ou indifférents. 

* 

Le peuple. 

S'il j a une grande différence entre le peuple fran- 
çais déshabitué depuis des siècles du self-government 
et le peuple belge qui a toujours joui d'une réelle indé- 
pendance , il n'y a pas moins de distance entre le peuple 
belge et le peuple suisse. 

La démocratie a vécu paisiblement dans les mon- 
tagnes de la Suisse comme dans une forteresse naturelle 
et inexpugnable. Les habitants ont appris à régler 
patriarcalement leurs affaires. II y a encore aujourd'hui 
des cantons à landsffemeinde où le peuple réuni dans 
de grandes vallées décide toutes les questions civiles et 
politiques. Ailleurs on a dû abandonner cette forme 
primitive de gouvernement. Mais le désir de participer 
à la gestion des intérêts publics est resté dans le sang des 
habitants. Ils ont entendu leurs pères discuter les pro- 
blèmes d'État. Ils ont reçu la meilleure des éducations 
politiques, celle de l'expérience. 

Le Belge a un très grand amour de la liberté. Il rai- 
sonne à froid et avec beaucoup de sens. Mais il n'est 
pas accoutumé à résoudre lui-même les difficultés 
administratives et sociales. Il pratique la division du 
travail; il concentre son activité dans son industrie. 
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dans son emploi, et il confie à des hommes qui lui parais- 
sent en communauté de sentiment avec lui, le soin de 
veiller à la politique. 

Et voici que tout à coup sans qu'il ait reçu la moin- 
dre préparation, vous allez le consulter directement 
sur les points les plus contestes et les plus embarras- 
sants de la législaîliion ! 

Vous établissez en même temps deux réformes capi- 
tales. D'un côté vous étendez le suffrage, vous appelez 
pour la première fois aux urnes des masses électorales 
considérables, qui n'ont jamais pris aucune part aux 
affaires, que les partis et les classes dirigeantes ont 
peut-être trop négligées, qui n'ont encore que des notions 
vagues de politique, des aspirations plutôt que des idées. 
Et d'un autre côté vous introduisez le Référendum, 
l'appel au peuple, qui suppose une éducation déjà faite^ 
des relations anciennes et suivies entre toutes les classes 
de la société. 

N'est ce pas là accroître, doubler le danger! 
Mais il y a quelque chose de plus saisissant encore. 
C'est que le peuple suisse qui pour la sagesse poli- 
tique peut être placé au premier rang des nations de 
l'Europe occidentale, est lui-même gêné et hésitant 
dans l'exercice du Référendum. 

Instruit par l'expérience, on a cru devoir dans l'or- 
ganisation fédérale soustraire à l'intervention du peuple 
un certain nombre de lois sur lesquelles on craignait 
de l'interroger. On a excepté du Référendum les budgets, 
les traités et d'une manière générale toutes les disposi- 
tions que le parlement croirait pouvoir qualifier 
d' c urgentes. > 

Il 7 a des faits bien instructifs au sujet du vote 

11 
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lui-même et des multiples reformes que l'on a tenteeis 
ou proposées en Suisse pour tourner les écueils du 
Référendum. 

Les uns veulent éclairer les consultations populai- 
res par des messages déposés ou distribués. Ou ces 
documents sont sérieux et alors les électeurs les trou- 
vent longs et ennuyeux, la pluparf'^ne se donnent pas 
la peine de les lire. Ou ils sont courts, précis, alors ils 
sont dérisoires et n'apprennent rien de rien. Un exemple 
entre mille : le code civil du canton de Soleure que le 
peuple a approuvé le 5 juillet 1891 compte 905 articles 
qui remplissent 175 pages. Le message explicatif compte 
5 pages. Combien seraient heureux les étudiants si les 
professeurs avaient Tart du gouvernement de Soleure 
pour condenser leurs explications ! 

D'autres ont imaginé la discussion obligatoire. Mais 
la discussion suppose des orateurs clairs et diserts , des 
auditeurs bienveillants et au courant des choses. Per- 
sonne ne prend la parole dans les assemblées réunies 
pour les débats. — D'autres encore ont cru qu'il conve- 
nait de retarder Theure du Référendum jusqu'à ce que 
la loi fût entrée en exercice et que l'expérience eût 
parlé. Mais ce tempérament contrecarre trop ouverte- 
ment les impatiences et finirait par faire tomber le 
Référendum en désuétude. 

Le jour du vote les abstentions sont nombreuses. 
61 *»/o seulement des électeurs se rendent aux scrutins 
fédéraux. Dans plusieurs endroits le vote a été rendu 
obligatoire pour les votations cantonales: le nombre 
des votants a augmenté, mais d'autre part le chijSPre 
des bulletins blancs s'est accru. 

Avant le vote -chaque électeur reçoit un buUetiii 
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imprimé contenant la question à laquelle il est invita 
à répondre, t Voulez- vous accepter la loi du... (ici la 
€ date)... concernant... (ici le titre de la loi)... oui ou 
c non? — > L'électeur écrit sa réponse, oui ou non, 
sous une case ménagée à droite de la question. 

On a trouvé que le résultat du Référendum était 
d'un laconisme énigmatique et trompeur. Les électeurs 
se laissent conduire à un vote identique par des mobiles 
absolument opposés. Il conviendrait, d'après quelques 
réformateurs, de permettre des réponses développées, 
motivées. Il y a en qui réclament le droit pour l'électeur 
de diviser, d'amender leis projets de loi. 

Quel abominable gâchis ? 

Les policitiens profitent du désarroi général pour 
recourir à des subtilités de procédure. 

Ils font les amalgames les plus étranges dans le but 
de joindre à des dispositions qui seraient de nature à 
mécontenter la majorité, des mesures qui doivent leur 
concilier les faveurs particuliëres de groupes impor- 
tants et faciles à détacher. Une loi est rejetée, ils se 
remettent à l'œuvre, modifient la forme et représentent 
le même bloc sous des couleurs nouvelles. A la troi- 
sième tentative le peuple est las de résister ; il laisse 
passer la loi. 

Quoi d'étonnant ! Le peuple est apte à désigner des 
hommes de confiance, à déclarer ses tendances, à faire 
un jugement simple et qui n'exige pas de connais- 
sances spéciales. Mais ne lui demandez pas plus qu'il 
ne peut donner. Il est incapable de porter des décisions 
législatives : il n*a pas sous les yeux les pièces néces- 
saires, il n'a pas le loisir de l'étude, il ne résiste que 
difficilement à des considérations particulières et passa- 
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gères, il n'a pas rœil exercé et ne se place pas natu- 
rellement sous le même angle que les gens rompus aux 
affaires. 

n y a des questions qui échappent même presque 
complètement à sa portée. Je n'en citerai qu'un exemple 
d'autant plus important à envisager pour la Belgique 
que le Référendum suisse ne peut donner aucun apai^ 
semènt à son égard : c'est le problème colonial. La fon-* 
dation et l'exploitation d'une colonie exigent d'énormes 
sacrifices en activité et en dévouement, en hommes et 
en argent, en vue de résultats éloignés et très difficiles 
à garantir et à préciser. Le peuple est frappé par leë 
sacrifices du présent, par des revers plus ou moins 
dramatiques, il ne tient aucun compte des bénéfices 
d'avenir et du développement des énergies individuelles. 

A ce point de vue il est permis de croire que si le 
Référendum devait jamais être une force nouvelle pour 
le Roi des Belges, il serait une grande faiblesse pour le 
Souverain du Congo. 

Le Référendum serait donc une institution absolu- 
ment nouvelle dans une monarchie parlementaire. 

La Royauté qui aurait à cœur de rester neutre entre 
les partis, ne gagnerait rien en influence et elle verrait 
son autorité amoindrie et embarrassée dans de mul- 
tiples complications. 

Le Parlement et le Ministère risqueraient d'être 
compromis irrémédiablement; à un régime ancien et 
tempéré succéderait un régime transitoire qui pourrait 
mener, soit au gouvernement personnel, soit au gouver- 
nement populaire. 
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L'unité des Partis serait toujours sous la meuac^ 
d'une épée de Damoclès. 

Enfin le Peuple serait obligé de venir malgré lui 
aux urnes rendre des décisions pour liesqiiieUes il n'a 
aucune compétence. 

Ces dangers que je n'ai évidemment pas la préten- 
tion de révéler, ont déjà été vus et signalés par la presse 
et par d'éloquents chefs de parti. 

Mais plus on on y réfléchira, plus on se convaincra 
de leur gravité. 

Et l'on pourra répéter cette conclusion, pleine de 
vérité sous sa forme railleuse, que s'il devait se faire 
un jour en Belgique un Référendum sur la question 
m^me du Référendum, il n'y aurait pas d'autres votants 
favorables que les parrains de la réforme. 

§ 2. De la demande d^une nouvelle délibération des 

Chambres. 

Au lendemain du jour où M. Beernaert esquissait 
devant la section centrale le projet gouvernemental de 
revision et où il parlait pour la première fois de la 
consultation du4)euple par le Roi ou du Référendum, 
nous écrivions dans V Impartial de Gandi^). 

« On peut dire que le système de consultation populaire^ propose 
par le ministère, est une jaouveauté que n'appuie aucun précédent 
législatif. «C'est une prime aux agitateurs, et c'est le premier pas dans 
une voie qui doit aboutir à la ruine du parlementarisme au profit de 
la législation directe parle peuple... 

Notre législation avec son droit de dissolution qffre toutes les reS" 
sources que Von doit souhaiter ^ surtout si l'on y ajoute le tempérament 
de la représentation des minorités. 

(1) Impartial du 16 mftrs 1891, 
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On pourrait mâme rendre plus utile le veto royal en permettant au 
Boi de choisir entre un veto absolu et un veto purement suspensif. 

Mais aller au delà, oe n'est pas fkire un saut dans Tinconnu; c'est 
Yraisemblement se Jeter dans l'abîme. » 

Notre opinion n'a point varié ; elle est encore au- 
jourd'hui celle que nous exprimions le 14 mars 1891 • 

I. 

Plusieurs ont dit qu*il convenait à l'heure de la 
revision de renforcer l'influence et de fortifier l'auto- 
ritë de la Royauté. Ils ont mis en avant deux motifs. Le 
premier est tire de l'histoire de la Constitution belge : 
ils ont répété un mot que l'on a souvent prêté au roi 
Léopold !«' c On voit bien que quand vous avez fait 
c votre Constitution, le Roi n'était pas là pour défendre 
c ses prérogatives, car vous les avez singulièrement 
< réduites. » Le deuxième motif est inspiré par de 
sombres prévisions d'avenir. L'extension du suffrage 
augmenterait considérablement, si pas la force juridique, 
tout au moins l'autorité morale du Parlement et lui 
imprimerait peut-être des tendances moins réservées et 
moins prudentes. La Royauté ne pourrait résister à des 
poussées trop brusques ou trop radicales, si ses pouvoirs 
n'étaient consolidés et son influence mieux assise. De là, 
comme conclusion pratique, le Référendum. 

Conclusion malheureuse, s'il en fût! 

Car le Référendum ruine tout à la fois l'autorité du 
Roi et l'autorité du Parlement; il remet directement la 
décision des affaires au peuple. 

Est-il nécessaire de construire quelque part une 
barrière solide contre les entraînements du nombre et la 
surexcitation des passions politiques, c'est dans le parle- 
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ment même qu'il convient de la placer, c'est le Sénat 
quU faut mieux organiser et tremper, en le faisant 
nommer au second degré et en y appelant des hommes 
d'élite. 

La Royauté semble jouir du maximum d'autorité 
que le caractère national soit disposé .à lui concéder. Et 
ce maximum semble suffire pour résister au courant qui 
pourrait pousser un groupe de la nation hors des voies de 
la prudence ou de la justice. 

Le Roi peut intervenir à tout instant et par mille 
moyens dans l'action des pouvoirs publics et dans les 
décisions du parlement. 

Il est le premier averti de ce qui se prépare, car 
les projets de loi importants sont rédigés par les minis- 
tres et déposés par eux. On vient lui demander sa 
signature. Il lui est loisible de faire un examen préa- 
lable, de présenter des observations. A cet instant 
son influence est considérable^ elle s exerce avant toute 
décision parlementaire ; les modifications sont encore 
faciles, aucune personnalité n'est engagée aux yeux du 
public. 

Sa signature ne vaut pas une adhésion définitive : 
elle signifie seulement qu'il ne s'oppose pas à ce que les 
chambres soient saisies du projet : elle n'a pas la valeur 
d'une approbation sans réserve. 

Au cours de la discussion, si des amendements 
fâcheux s'introduisent, si l'opinion publique apparaît 
surexcitée, — que ce soit à tort ou à raison — il peut 
avertir ses ministres et user de son influence pour que 
le projet soit retiré ou modifié. 

Les débats terminés par le vote des deux Chambres, 
il a le choiic entre trois partis ; car la Constitution a pris 
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toutes les mesures qu'il convenait de prendre pour facili- 
ter son action. Il peut : 

Sanctionner le projet» 

Refuser la sanction, 

Ajourner sa décision sur la sanction. 

Le droit de sanction lui permet d'opposer une 
résistance absolue à un projet qui lui paraîtrait mani- 
festement injuste ou contraire à Tintérêt national. Ce 
droit est général : il concerne toutes les lois sans 
aucune exception. 

Pour refuser sa sanction, il n'a qu'à se cantonner 
dans une inaction complète. Son inertie ne peut être 
vaincue que si les ministres prennent l'offensive et se 
décident, après avoir informé leur parti de la situa- 
tion, à ouvrir un conflit et à lui présenter leur démis- 
sion. 

Si le refus catégorique de sanction lui paraît trop 
grave ou trop périlleux, ou si le projet qui lui est sou- 
mis, lui semble dépendre en définitive du sentiment 
public, il a la faculté d'ajourner sa décision. La Consti- 
tution ne l'a pas obligé de se prononcer endéans un 
délai plus ou moins court. 

Tout ce qui concerce l'ajournement de la sanction 
a été laissé dans le vague ^ de telle sorte que le Roi a 
conservé une pleine liberté de ce côté ; il agit comme il 
croit devoir agir pour le mieux des intérêts publics; 
il n'est arrêté par aucune règle juridique spéciale; les 
seules limites qu'il rencontre sont celles qui naissent des 
principes généraux, des circonstances de la politique, de 
rétat des esprits. 

Il est libre de déclarer à ses ministres qu'il veut 
coîisulter le pays avant de se décider. Il peut dissoudre 
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les Chambres et faire appel à un Parlement nouvellement 
ëlu et mieux informé. 

Quand il aura finalement pris une résolution et 
sanctionné la loi, tout ne sera pas dit encore. Il est le 
chef du pouvoir exécutif. Les règlements nécessaires à 
Tapplication de la loi et les divers arrêtés qu'exige 
son exécution doivent passer sous ses yeux. Il contrôle 
la mise en pratique des dispositions quUl a admises ; il 
tempère, s'il y a lieu, leur rigueur excessive. 

Tels sont les pouvoirs de la Royauté et les nom- 
breux moyens dont elle dispose pour faire prévaloir ses 
vues et arrêter les dispositions qui lui sembleraient 
dangereuses pour le bien du pays. 

Y a-t-il lieu d'ajouter encore quelque chose à cet 
ensemble de droits? 

Je ne le pense pas et je crains même qu'en cherchant 
à créer de nouveaux privilèges, on n'arrive à un résultat 
diamétralement opposé à celui que l'on poursuit et que 
l'on ne finisse par affaiblir l'autorité et la force des 
anciennes prérogatives. 

Mais sans chercher à donner au Roi des droits 
nouveaux, peut-être pourrait-on, mieux préciser, mieux 
régler ceux qu'il possède aujourd'hui. 

Cette détermination aurait le grand avantage de 
garantir plus eflScacement les citoyens contre l'arbitraire 
et de permettre au Roi de se servir avec moins d'hési- 
tation des privilèges que lui accorde la Constitution. 

IL 

Les législations étrangères se divisent en deux 
groupes au point de vue des droits accordés au Chef des 
États parlementaires, 
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Dans les monarchies le système communément 
admis est celui de la sanction ou du veto absolu. 

Le Roi est appelé 4 donner son approbation à toutes 
les lois, quel que soit leur objet. Souvent l'exercice de son 
droit est restreint par des dispositions réglementaires ; 
le Roi est appelé à se prononcer endéans un court délai. 
Le défaut de déclaration de sa part est considéré dans 
certains pays comme un refus de sanction, dans d'autres 
comme une sanction tacite. 

Quand on consulte l'histoire des dernières années, 
on remarque que les refus de sanction (i) sont extrême- 
ment rares. C'est que la Royauté a soin d'user de son 
influence auprès des ministres pour obtenir, soit qu'ils 
ne présentent pas aux Chambres, soit qu'ils modifient 
les projets auxquels elle croit devoir faire opposition. 
C'est aussi que dans la plupart des pays la Royauté 
trouve une seconde Chambre dévouée à ses intérêts et 
partageant sa manière de voir. C'est enfin que la Royauté, 
à moins d'être 43ertaine de renverser la majorité au pou- 
voir par un acte de dissolution, hésite à entrer en conflit 
avec le parlement et avec la nation qui l'appuie. 

Dans les Républiques le veto n'est pas absolu ; il est 
en général purement suspensif. 

Son organisation varie considérablement d'un état 
à l'autre. 



(1) Je parle des refus de sanction qui tëmoîgn^ent d'une opposition 
à la politique défendue par le ministère ou soutenue par le parlement. 

Il arrive parfois que pour réparer une erreur ou tenir compte de 
circonstances inattendues le ministère demande au Roi de ne pas 
approuver certains projets qui ont déjà été votés par le parlement. 
Ces refus de sanction se font du consentemont de la majorité au 
pouvoir. 
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Il y a trois systèmes principaux* 

D'après le premier, le veto entraîne seulement la 
nécessite d'une nouvelle délibération. C'est le système 
actuel de la France. Dans le délai fixé pour la promul-* 
gation, — délai d'un mois ou, en cas d'urgence, de 
3 jours seulement, — le Président peut adresser au 
parlement un message motivé et demander que les 
Chambres examinent la loi à nouveau. 

Ce droit, tel qu'il a été réglé n'offre guère d'utilité. 
La seconde délibération peut avoir lieu immédiatement, 
lorsque les esprits sont encore sous Tempire de la 
surexcitation qui a régné dans la première discussion. 
Comment supposer que la majorité puisse se dédire, faire 
de sérieuses concessions au président qui a été nommé par 
elle la veille et qui est appelé a disparaître le lendemain? 

En Amérique on suit généralement un autre 
système qui donne au pouvoir exécutif une réelle force 
modératrice. 

Lorsque le président de l'Union Américaine ou le 
gouverneur d'un état oppose son veto, la loi est renvoyée 
dans un bref délai au parlement avec un exposé des 
objections. Un nouvel examen peut avoir lieu immédia- 
tement, mais la majorité nécessaire pour l'adoption n'est 
plus la même au second vote qu'au premier. En règle 
générale on requiert les deux tiers des membres 
votants(i). 



(1) Dans Torganisation fédérale le bill, retourné par le Gouver- 
neur, doit pour être admis dans la nouvelle délibération réunir les %fz 
des membres votants. 

P^ns les éi^tB de TUnion, divers systèmes ont été suivis pour 
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Ce droit donne au chef de l'État 1a fapQltë de tenir 
le parlement en échec; il suffit que ses vues soient 
partagées par une minorité d'un tiers dans l'une ou dans 
l'autre des Chambres, et cette minorité se rencontre 
presque toujours, lorsque Topposition est fondée sur 
de sérieuses raisons. 

Avant d'intervenir le chef de l'État a pu compter les 
partisans des deux opinions ; il n'agit qu*à coup sûr ; 
et son veto opère régulièrement, soit le rejet de la loi, 
soit une transaction. 

Le veto suspensif a une telle force qu*on pourrait 
même le considérer comme exorbitant s'il était confié à 
une autorité héréditaire. Mais après quatre ans le peuple 
est appelé à renouveler le mandat de confiance accordé 
au chef de TÉtat, à juger Tensemble de sa politique et à 
peser les avantages et les inconvénients que celle-ci 
présente. 

Enfin d'après un troisième système qui a été suivi 
dans certains états et qui a inspiré les législateurs fran- 
çais de 1791, Je veto suspend l'existence de la loi 
jusqu'après l'approbation d'une législature nouvelle. 

La majorité requise reste la majorité absolue. Mais 
la question n'est pas soumise au même parlement; la 

Tadoption du ,bill au second vote. 

2 états se contentent de la simple majorité du chiffre légal des 
membres présents, 

7 exigent la msyorité du chiffre légal des membres, 

2 les s/5 du chiffre légal des membres, 

15 les s/s des membres présents, , 

13 les s/s du chiffre lé^al des membres, 

1 les s/s du chiffre légal des membres de la chambre où le bill a 
pris naissance et la migorité de Tautre chambre. 

(Voir l'étude de M. E. Campbbi.l Mason sur le Veto Power ^ Boston. 
1890.) 



I 

• » ^A-. ' 
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discussion ne peut être reprise sur l'heure et devant les 
mêmes personnes. 

Il faut que les Chambres se renouvellent, se retrem- 
pent dans la nation , avant qu'elles soient admises à aborder 
le second examen que demande le pouvoir exécutif. 

III. 

Au Congrès national de 1830 il n'y eut pas de longue 
discussion sur le droit de sanction. La commission pré- 
paratoire proposait dans son projet d'accorder au Roi un 
droit absolu de sanction, sans aucune restriction au 
point de vue de l'exercice. Le projet de MM. Forgeur et 
Fleussu parlait, au contraire, uniquement d'un veto sus- 
pensif. La majorité crut qu'elle devait choisir entre les 
deux systèmes ; elle n'hésita pas à donner au Roi la pré- 
rogative la plus importante. 

L'article 69 de la Constitution fut voté à l'unanimité 
moins deux voix. 

« Art. 69. Le Roi sanctionne et promulg^ue les lois. » 

Le Roi puise datis cet article le droit de refuser sa 
sanction et le droit d'ajourner sa décision. 

Le droit de refuser la sanction résulte explicitement 
du texte. Personne ne peut le contester. Mais son exer- 
cice est fort périlleux. Le Roi semble entrer en lutte 
avec le Parlement et vouloir imposer une direction 
politique à laquelle répugne la nation. 

Et ce qui dans le refus de sanction est particulière- 
ment de nature à exaspérer certains esprits, c'est le 
caractère définitif de la décision. Le Roi n'est pas un 
président nommé pour un terme plus ou moins long. Le 
non volumVfS qu'il prononce, «st un renvoi définitif. 
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Bien moins grave semble être le droit d'ajourner la 

sanction. 

. Mais ce droit n'est pas réglé par la Constitution et 
il est permis de longuement disserter sur la mesure dans 
laquelle il appartient au Roi. 

Assurément le Roi peut ajourner sa décision pen- 
dant le temps moralement requis pour recueillir les 
éléments d'une décision réfléchie et sage. 

Assurément aussi il peut prononcer la dissolution 
du Parlement et déclarer qu'il veut consulter le pays. 

Mais pourrait-il sans faire de dissolution immédiate 
prolonger l'attente et ajourner sa décision? 

En droit strict, oui, car la Constitution ne fixe pas 
de délai pour la sanction. 

En fait, non, car le Ministère et la majorité 
supporteraient difficilement cette remise. La presse 
crierait à l'arbitraire ; elle dirait qu'il y a là un refus de 
sanction déguisé et anormal, que le Roi n'est pas libre 
de conserver les projets de loi dans son portefeuille pour 
les faire sortir au moment où il lui plaira de les adopter, 
que l'ajournement n'est qu'une espèce de veto suspen- 
sif, que le veto suspensif a été repoussé par le Congrès 
et que la Royauté le rétablit et l'exerce à sa guise et 
avec une désinvolture inconsidérée. 

Bref, se serait une tempête dans le pays. 

Faute de texte régulateur le Roi ne possède donc 
aujourd'hui qu'un seul moyen pratique d'ajourner sa 
décision, celui de la dissolution immédiate des Chambres 
et de l'appel au pays. 

Mais qui ne voit les inconvénients de ce moyen? 

Le corps électoral est réuni dans un bref délai. Les 
discussions, peut-être très irritantes auxquelles a donné 
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lieu le projet qui provoque les hésitations du Roi, battent 
encore leur plein dans les meetings et dans la presse. 
Les esprits sont inquiets et surexcites. Avant que le 
calme se fasse et dans la pleine âëvre de Tagitation le 
peuple doit décider. 

Ajoutez à cela que la dissolution est une mesure 
qui n'est pas seulement relative à la question en jeu, 
mais qui concerne l'ensemble de la politique, qui brise 
le mandat de représentants élus pour plusieurs années, 
qui met la majorité en danger de perdre le pouvoir 
et la direction de toute l'administration. 

N'y aurait il pas d'autres moyens pratiques de 
permettre au Roi d'ajourner sa décision sur la sanction? 

A notre avis il serait possible d'emprunter aux 
divers systèmes de veto suspensif qui sont en usage dans 
les républiques, l'organisation d'un moyen assez simple 
d'ajournement. 

On pourrait par exemple insérer dans la Constitu- 
tion un article du genre de celui-ci. 

« Avant de sanctionner un projet de loi, le Roi peut demander aux 
Chambres une nouvelle délibération. 

Cette délibération ne peut avoir lieu qu'après le renouvellement, 
soit intégral, soit pour moitié, de l'une des Chambres. » 

Le Roi par une déclaration revêtue du contre-seing 
ministériel demanderait un nouvel examen. 

Mais le nouvel examen ne pourrait avoir lieu immé- 
diatement devant le même parlement qui aurait discuté 
et voté la loi. La délibération ne pourrait commencer 
qu'après le renouvellement intégral ou partiel de l'une 
des Chambres. Il faudrait attendre une dissolution ou la 
sortie régulière de l'une des séries, soit des membres du 
Sénat, soit des membres de la Chambre. 
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Ce serait toujours le pays qui déciderait en dernier 
ressort. 

Mais les électeurs ne connaîtraient pas directement 
des affaires législatives, ils n'auraient pas à se pronon- 
cer sur des questions spéciales et détachées. 

Cette consultation ne ressemblerait en rien à un 
Référendum. ^ 

Les électeurs feraient connaître leurs sentiments 
par l'intermédiaire de leurs mandataires ordinaires. 
Le Parlement délibérerait une seconde fois, et il décide- 
rait, à la simple majorité, s'il croit ou s'il ne croît pas 
devoir conserver ne vanetur le projet qui a donné lieu 
à l'ajournement de la sanction. 

Le Roi ne pourrait réitérer sa déclaration et deman- 
der une troisième délibération. 

Il serait éclairé sur le sentiment public par le vote 
du nouveau Parlement et, à moins de circonstances nou- 
velles mettant le salut du pays en péril, il n'hésiterait 
pas à sanctionner le projet qui aurait reçu de si nom- 
breuses et de si constantes adhésions. 



CHAPITRE NEUVIÈME 



De la Famille Boy aie. 

^ l. Du droit des princes de siéger au Sénat. 

La Constitution accorde à Tliëritier présomptif du 
Roi le droit de siéger au Sénat dès l'âge de 18 ans, mais 
il n'a voix délibérative qu'à 25 ans. 

Le Gouvernement propose d'étendre cette disposition 
à tous € les princes de la famille royale » conformément 
€ à plusieurs chartes constitutionnelles. » 

La section centrale a approuvé la proposition à 
l'unanimité, mais sous la réserve < que les princes 
admis au Sénat devraient posséder la qualité de Belge 
et que la prérogative ne s'étendrait pas à ceux d'entre 
eux qui ne font partie de la famille royale que par 
alliance. » 

C'est à tort que le Gouvernement a invoqué 
l'exemple des autres législations pour demander qu'on 
généralise la faveur de l'article 58. 

Dans les états monarchiques ou le Sénat est nommé 
en tout ou en partie par le Roi, on a naturellement laissé 
à la Royauté le droit de désigner comme sénateurs les 
membres de la famille royale — ainsi en Angleterre et 

12 
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en Prusse — ' ou bien on a été par déférence au devant 
des désirs de la Royauté et de plein droit on a fait entrer 
au Sénat soit les fils du roi et de l'héritier présomptif, 
— ainsi en Espagne et en Portugal, — soit les princes 
royaux — ainsi en Italie et dans la plupart des états 
allemands. 

Dans les états au contraire où le Sénat est électif, 
le Roi n'a pas plus le droit d'y introduire des membres 
de la famille royale que d'autres citoyens. Et les consti- 
tutions n'y réservent aucun siège aux princes du sang. 
Tout en plus ces constitutions permettent-elles â l'héri- 
tier présomptif de prendre part aux travaux pacifiques 
d'un conseil d'état. 

L'article 58 déroge à ce droit public général en tant 
qu'il admet, de plein droit, dans une assemblée exclusi- 
vement élective un membre de la famille royale. 

■ Convient-il d'étendre encore l'exception et d'en faire 
bénéficier tous les princes qui pourraient être appelés au 
trône î 

L'avantage de cette réforme serait assurément peu 
important. On parle de l'initiation des princes à la vie 
publique comme si les princes n'avaient pas d'autres 
moyens de faire leur éducation politique et de connaître 
les hommes dirigeants des partis. 

Et le danger de la mesure serait assez grand. Les 
princes seraient exposés à sortir de la réserve que leur 
impose leur position; â moins de se renfermer dans des 
questions d'affaires, ils ne pourraient guère prendre 
une part utile aux travaux de l'assemblée. Le jour où 
ils contribueraient, soit par leurs discours soit par leurs 
votes, au succès d'un projet qui toucherait à l'une 
des nombreuses diflScultés politiques agitées, l'opinion 
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publique serait douloureusement impressionnëe de leur 
attitude. 

Il ne faut pas que le Roi, ni ceux qui lui sont unis 
par les liens du sang, puissent même être soupçonnés 
de chercher à favoriser l'un ou l'autre parti. 

§ 2. Dn, mariage des princes de la famille royale. 

Est^il nécessaire de soumettre à l'assentiment du 
Roi le mariage des princes de la famille Royale? 

Actuellement le mariage de ces princes est sous 
Tempire des règles du droit commun. Jusqu'à l'âge de 
25 ans les princes ainsi que les princesses ne peuvent, 
à peine de nullité, contracter une union sans le consen- 
tement de leurs père et mère. 

La disposition exceptionnelle que le Gouvernement 
propose, concernerait uniquement les princes appelés 
par leur naissance à régner. 

Elle subordonerait leur mariage, quel que fût l'âge 
auquel ils le contracteraient et indépendamment du 
consentement qu'ils pourraient avoir reçu de leurs père 
et mère, à la nécessité d'une approbation de la part du 
Roi. Le défaut d'approbation n'aurait aucune consé- 
quence civile ; le mariage resterait valablement con* 
tracté aux yeux de la loi. 

Il semble difficile d'admettre une dérogation aussi 
grave aux principes généraux. 

« Le gouvernement déclare qu'il veut prévenir les 
« unions imprudentes, inconsidérées ou impolitiques. » — - 
Mais la nécessité du consentement des père et mère qui 
est requis jusqu'à l'âge de 25 ans, forme une précaution 
suffisante àcepoint de vue. 
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Il serait étrange de vouloir se montrer plus rigou- 
reux et de prolonger au point de vue de leur mariage 
l'incapacité des princes. 

D'autant plus que l'on voudrait auiourd'hui leur 
donner voix délibérative au Sénat à partir de 25 ans et 
que l'héritier présomptif peut même, d'après la Consti- 
tution, être appelé à diriger le pays à partir de 18 ans« 

Les unions princières n'ont d'ailleurs plus aujour- 
d'hui l'importance politique qu'elles ont pu avoir 
autrefois. On en a eu une preuve éclatante il y a quel- 
ques années lorsqu'on a vu le Danemark, dont la famille 
royale était alliée aux souverains des premières puis- 
sances de l'Europe, isolé et abandonné au milieu des 
plus graves difficultés. 

Rien dans les travaux préparatoires ne nous expli* 
que, jusqu'à présent, la manière dont le gouvernement 
voudrait pratiquement organiser la disposition qu'il 
propose. 

Le consentement du Roi étant exigé par une raison 
d'ordre politique, devra être donné ou refusé par un 
acte revêtu du contreseing ministériel. Dès lors les 
Chambres pourront le discuter et ce sera en réalité 
autant l'assentiment du Parlement que l'assentiment du 
Roi qui sera requis. 

Rapprochez cette conséquence de ce fait que le 
mariage du roi ne relève en aucune façon du Parlement, 
et vous arrivez à un étrange résultat. Si le Parlement 
s'oppose au mariage de l'héritier présomptif, considé- 
rant ce mariage comme absolument impolitique, son 
opposition a une certaine efficacité tant que le prince 
reste héritier. Mais le jour où le prince arrive au trône, 
le jour où il serait le plus nécessaire d'empêcher l'union^ 
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le Parlement n'a plus rien à dire, il ne possède plus 
aucun droit d'intervention ; il ne peut pas se préoccuper 
du mariage du Roi. 

Et quelle sera la sanction qui frappera les princes 
assez osés pour passer outre à l'opposition du Roi et du 
Parlement? 

Kn Prusse et en Italie le mariage est nul au point 
de vue civil (i). 

On ne parait pas vouloir aller jusque là en Belgique. 
On se bornerait à exclure du trône soit les princes qui 
auraient méconnu la règle — comme en Suède, — soit 
les enfants nés de leur union — comme en Hollande. 

Mais ce sont là des déchéances dangereuses et de 
nature à susciter des rivalités et des conflits malheureux. 

Si elles sont perpétuelles, irrévocablesi elles 
peuvent, par suite de circonstances inattendues, placer 
le pays dans une position critique et l'obliger à chercher 
une autre dynastie. Si elles sont au contraire révocables, 
alors il n'y a pas de doute que de nombreuses influences 
ne soient mises en œuvre pour obtenir leur retrait ; 
la porte est ouverte à des débats profondément regret- 
tables pour le prestige de la couronne. 



(1) « En Angleterre les princes du sang ne peuvent à peine de 
nullité contracter mariage, sans le consentement préalable du Roi 
attesté par sa signature et donné en conseil privé. Cette disposition, 
qui fut assez vivement critiquée par Fox et par plusieurs conseillers 
de la couronne, fût tempérée par Taddition d'une clause aux termes de 
laquelle les Princes ayant atteint Page de 25 ans peuvent, après en 
avoir donné avis au Conseil privé, un an à Tavance, contracter mariage 
sans le consentement de la couronne à moins qu'avant Texpiration 
de ce délai les deux Chambres du Parlement ne déclarent qu'elles dé- 
sapprouvent Tunion projetée, n db Fbakquevillb. Le çoutememen( 
britannique. 1. 1. p. 832, 



CHAPITRE DIXIÈME 



Des Ooloniee. 

Le Gouvernement a déclaré, dans l'Exposé des 
motifs précédant la proposition de reyision, que or les 
colonies ne feraient pas partie du territoire national. » 

La proposition nous semble un peu hardie. 

La plupart des auteurs qui ont écrit sur le Droit 
International, distinguent, il est vrai, entre le c territoire 
continental » et le < territoire colonial. » Mais cette 
distinction ne les empêche pas de considérer le € territoire 
colonial » comme partie intégrante du or territoire na- 
tional. » Le territoire est l'espace sur lequel chaque état 
exerce sa souveraineté. Or, la Belgique, si elle possède 
un jour des colonies, prétendra ajuste titre exercer sa 
souveraineté d'une manière exclusive sur ses colonies. 

La Belgique pourrait-elle en vertu de la Constitution 
acquérir des colonies ? 

L'affirmative nous parait commandée par deux 
raisons. 

La première, tirée de cette considération que le 
pouvoir législatif possède en Belgique la plénitude de la 
souveraineté, qu'il peut dans les limites de la Constitu- 
tion prendre toutes les décisions qu'il estime utiles ou 
nécessaires au paj^s, et qu'il n'^ a dans le te^te actuel 
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de la Constitution aucun article qui formule une inter- 
diction d'acquérir des colonies. 

La seconde raison est déduite du texte de l'article 
68 qui prévoit et permet en termes exprès « l'adjonction 
de territoire. » 

Quelle procédure le pouvoir législatif doit-il suivre 
pour prononcer l'adjonction de colonies? Doit-il suivre 
les diverses étapes de la procédure en revision de la 
Constitution? Ou bien peut-il décider cette grave 
question comme il décide s'il y a lieu d'accorder au Roi 
l'autorisation d'être chef d'un autre État, c'est à dire 
par un vote réunissant dans chaque Chambre les deux 
tiers des voix ? Ou bien même peut-il se prononcer sans 
plus de formalités que s'il délibérait sur une loi ordi- 
naire? 

L'article 68 de la Constitution nous parait résoudre 
la difficulté. Il donne au pouvoir législatif délibérant 
suivant les règles ordinaires le droit de voter, à la 
simple majorité, c la cession, l'échange ou l'adjonction 
de territoire. » Kn théorie et en pratique on peut 
contester la prudence de la solution qu'il admet. Mais 
cette solution est formelle et le Parlement actuel n*est 
pas saisi d'une proposition qui l'autorise à la reviser. 

Quelle serait la situation légale des colonies qui 
pourraient être acquises par la Belgique? 

On ne pourrait pas dire que ces colonies ne seraient 
soumises en rien à la Constitution, car elles devraient 
rester sous l'empire des règles constitutionnelles qui 
concernent l'autorité du pouvoir législatif, la succes- 
sion au trône, la responsabilité ministérielle. 



— 1.84 ^ 

Mais, d*autre part, on ne pourrait dire non plus 
qu'elles seraient soumises en tous points à la Constitu- 
tion, que leurs habitants devraient participer aux 
élections et à la formation du parlement, qu^ils jouiraient 
de toutes les libertés inscrites dans le titre II. 

Il conviendrait donc d'insérer dans la Constitution 
un article qui écarterait à l'avance les discussions et 
les embarras de l'avenir. 

L'article devrait aussi permettre au. parlement de 
déléguer son autorité au pouvoir exécutif dans la mesure 
où il le jugerait nécessaire. 

La loi et les arrêtés pris en vertu de la loi régle- 
raient alors l'administration des colonies ainsi que les 
droits civils et politiques de leurs habitants. 




ujih 



ERRATA. 



P. 28, 34® ligne, au lieu de : lecteurs^ lire : électeurs, 

P. 41, 10« ligne, au lieu de : dans les circonstances , lire : dans des 

circonstances» 
P. 50, 3® ligne, au lieu de : et une nouvelle, lire : et qu'une nouvelle, 
P. 179, 11" ligne, au lieu de : les princesses ne peuvent^ lire : les prin- 

cesses Jusqu^à l'âge de 21 ans ne peuvent, 
l\ 184, 6* ligne au lieu de : il conviendrait, lire : il convient. 



